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Peu de documents se trouvent, à l'heure actuelle, aussi dis-

persés que les registres de l'état civil protestant. Alors que les

registres de catholicité sont à peu près exclusivement conservés

aux archives communaleset départementales,ou aux greffesdes

tribunaux civils, ceux du culte réformé, véritables disjecta
membra, ont pris place dans toutes les catégories de dépôts,

publics et privés Archives nationales, départementales, com-

munale.s,hospitalières,judiciaires, consistoriales, particulières2.
La législation de la matière et le principe du respect des

fonds expliquent-ils cette diversité d'affectations, qui, au pre-
mier abord, peut paraître singulière? D'autre part, les registres

protestants, dont plusieurs sont actuellement conservés en

double, présentent-ils, à leur origine, le caractère de documents

publics? A côté des copies contemporaines authentiques, ne

trouve-t-on pas des transcriptions faites après coup? Telles

sont les diverses questions que, sans insister sur l'intérêt histo-

rique et juridique du sujet3, nous voudrions essayer d'éclaircir,
en examinant, surtout au point de vue documentaire

i° en vertu de quels textes, par qui et comment étaient enre-

gistrés les baptêmes, mariages et sépultures des Réformés;s

1.Alsacenoncomprise,cardanscetteprovincelesprotestantsbénéficièrent

jusqu'àla 6nde l'ancienrégimed'unelégislationparticulière.Cf.Beaucbel,
lesForme*dela célébrationdu mariagedaMl'anciendroitfrançais,dans
9. OnRevueta dedroâtjranfataet Etranyer,1882,p. 679-681.

d~uxMme2. Ontrouveraau coursdela présenteétude,maissurtoutdansladeuitème

partie,denombreusesréférencesrelativesàchacunedecescatégoriesdedépôts.
3. AprèsE. Benolst(Histoirede l'édit de Nantes),Malesberbes(mémoire
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2° quel a été le sort des registres protestants, et dans quels

dépôts se trouvent aujourd'hui les registres de telle période et

de telle église1.

I.

Lorsque les Réformés commencèrent à s'organiser en France

sur des bases précises, l'enregistrement de l'état civil n'était

plus pour eux une question entière.

Au point de vue légal, d'abord, l'ordonnance de Villers-Cot-

terets (août 1539), donnant force de loi à des usages depuis

longtemps établis dans l'Eglise catholique2, avait prescrit la

tenue de deux sortes de registres registre de baptêmes des per-
sonnes de toute catégorie (article 51) registre de décès des per-
sonnes pourvues de bénéfices (article 50).

Au point de vue religieux, ensuita, Calvin, retiré à Genève,

y avait fait adopter, le 20 novembre 1541, un projet d'ordon-

nance3 renfermant, au sujet du baptême, des prescriptions qui

partissent inspirées en partie par l'ordonnance royale de 1539

« qu'on enregistre les noms4 des enfants [baptisés], avec les

sur le mariage des protestants), Rulbière {Éclaircissements historiques sur
les cause» de la révocation de l'édit de Nantes),après l'ouvragede L. roquez
(De l'état civil de. Réformésde France, 1868),il reste bien peu à diresur cet

aspect de la question. La récente thèse juridique de M. Roger Chastanier

(JÉlal civil des protestants, 1550-1792,Nimes, 1922)est un exposéclair, mais
sans apport de faits «aiment nouveaux.

t. Afinde ne pas multiplier les notes outre mesure, on ne donnera de réfé-
rences que pour les textes non Insérés aux recueils ci-aprés indiqués

Législation civile Isambert, Recueilgénéral desancienneslois françaisea,
Paris, 1823-1827,28 ¥ol. ln-8* et la table. Pilette, Édits, déclarations ee
anesls concernans la Religion P. Réformée (1662-1751), Paris, 1885,in-8\

Législation synodale Aymon, Tous les synode. nationaux des églises
réformées de France. La Haye, 1710,2 vol. in-4*. Hugues, les Synodes
du Désert, Paris, 1885-1886,3 vol. gr. in-8-.

En outre, les renvois au Bulletin de la Société de l'histoire du protestan-
lisme français seront faits sous la forme abrégée Bull. prot.

2. Cf. Paul Viollet, Précis de l'histoire du droit civil français, éd.,
p. 383-388.

3, Publié dans les Opéra emnUt de Calvin (éd. Bauin, t. XX, I" partie,
col. 17-3fl|).

4. Une ordonnance du 22 novembre 1546(ibid., col. 49 i 56) proscrivit les
prénoms rappelant l'idolâtrie. Ce règlement, dont on trouve des échos aux
synodesnationaux d'Orléans (1562,art. 21), Nimes(1572,art. 3), Flgeae(1579,
art. 4), a inspiré, dans la Discipline ecclésiastique, l'art. 13du chapitre xr.
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noms de leurs parents; que, s'il se trouvait quelque bâtard, la

justice en soit avertie. » Ence qui concerne les mariages, Cal-

vin rappelle la « dénonce des bans accoutumée' », mais n'or-

donne point leur enregistrement2. Quant aux sépulture*, il se

contente de donner à leur sujet des instructions de police3.

Telle était, pour les Réformésdu royaume, la situation légale

et religieuse de l'état civil lorsque se réunit à Paris le premier

synode national (mai 1559). Une question aussi importante que

celle de l'enregistrement des baptêmeset des mariages ne pou-

vait manquer d'y être agitée. Effectivement, l'article 35 des

décisions alors prises renferme cette phrase fondamentale

« Tant les mariages que les baptêmes seront enregistrés et gar-

dés soigneusement en l'église, avec les nomsdes pères et mères

et parrains des enfants baptisés. » Voilà le texte qui doit êire

considéré comme ayant pratiquement créé en France l'état civil

des Réformés*.

1. « Accoutumée en l'Église catholique, mals non adoptée encore par la

législation civile. Voir ci-dessous, p. 309.

2. Quatre ans plus tard, son projet d'ordonnance du 10 novembre toia,

adopté seulement en t56t, précise les formalités préalables à la célébration du

mariage, sans prescrire davantage la tenue d'un registre des nouveaux mariés.

3. L'ordonnance calviniste de 1541 reçut immédiatement son application

dans les paroisses de la campagne de Genève, qui ont conservé des registres

de baptêmes remontant à 1542. (Communication de M. Paul-E. Martin, archi-

viste d'État à Genève.) Par contre, il semble bien qu'en France les Réformés

aient, jusqu'en t559 (cf. la note suivante), obéi aux prescriptions du pouvoir

civil (baptême enregistré par le curé), au mépris de l'ordonnance de Calvin

Pour une église donnée, il n'existe donc aucun moyen de connaître avant 1559

le nombre de ses fideles. Les parlements avaient bien recommandé à 1 autorité

ecclésiastique l'établissement, dans chaque paroisse, d'un rôle des commu-

niants où seraient notés les dissidents, rôle qui devait être transmis au pro-

cureur royal du ressort. Mais ce conseil ne parait pas avoir été suivi. Cf.

L. Romler, Us Protestants français à la veille de. guerres civiles, dans

la Revue historique, janvier-février 1917, p. 32.

4. Nulle part, en eflet, on ne trouve, pour les protestants, de registres de

baptême» ou de mariages antérieurs au synode de 1559. L'Inventaire som-

maire. des fonds conservés aux Archives nationales Indique bien (col. 110)

« MonUjban baptêmes à partir de Î556 », mais c'est là une ineisclitude,

empruntée au bordereau de saisie des registres (1686). De même, le plus ancien

acte du « registre de baptêmes de Jean Frêrejean (154M584) », reproduit par

M. Patry au Bull. prot. (t. L, p. 135-157; arcb. privées, Saujon, (fcarente-

Inférieure), porte la date du 28 mai 1561, les mentions antérieures étant

une simple chronique de l'établissement de la Réforme a Salnt-Seurin d'Uiet-

en-Saintonge. A notre connaissance, les plus anciens registres protesUnls sont
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Il convient de faire ici deux remarques importantes
i° En ordonnant l'enregistrement des baptêmes, le synode

ne paraît pas avoir pensé que cette pratique pourrait suppléer à

l'inscription desdits actes sur les registres légaux prescrit par
l'ordonnance de ViUers-Cotterets.C'est cequi ressort clairement

de l'article 8 des « faits spéciaux examinés à ce synode
« Les frères de Saint-Jean-d'Angély ayant proposé s'il était

licite aux fidèlesde faire écrire le nomde leurs enfants dans les

registres des prêtres papistes, nous leur avons répondu que,

puisque c'était une ordonnance faite par le roi concernant

la police, les ministres et le consistoire auront égard à la fin et

intention de celui qui fait une telle chose et l'avertiront de

prendre bien garde que, par ce moyen, il ne donne à entendre

qu'il soit encore papiste. »

2° En ce qui concerne l'enregistrement des mariages, que
n'avait point visé l'ordonnance de ViUers-Cotterets,les Réfor-

més se montraient presque aussi tolérants. La formalité des

bans, d'origine ecclésiastique, ne fut adoptée par l'autorité

civile qu'en 15791; or, le synode (article 24 des « faits spé-
ciaux ») permet expressément aux protestants de « faire pro-
clamer leurs annonces dans le papisme, d'autant que c'est une

chosepurement politique*». Mais il reste muet sur la célébra-

tion et l'enregistrement du mariage lui-même, que la doctrine

calviniste ne pouvaitévidemmentabandonner, mêmeexception-

nellement, au prêtre catholique.
Ainsi donc, d'après le premier synode national, le prêtre

catholique restait le véritable officier de l'état civil. Cette

interprétation laissait entrevoir, pour l'autorité royale; deux

cet» de Caen (arcn. du Calvados, C 1565,p. 39 de l'inventaire Imprimé), Lou-

dun (Arch. nat., Invent, sommaire, col. 110), Montpellier (arch. comm.,

GG 311; cf. Bull, prot., t. IV, p. 392-403), Saint-Jean-du-Gard (arch. comm.;

cf. Bull, prot., t. XLIX, p. 563), Vitré (arch. judic.; ibid., t. L, p. 497), qui

remontent tous à 1560.D'après le ««II. prot. (t. LXt, p. 19), le greffe de Saint.

Naraire possédait un registre de 1559, actuellement, égaré; mais la mention

est dépourvue d'indication de quantième.
1. Ordonnance de Blois, art. 40. Cf. Esmein, le Mariage en droit cano-

nique. t. t, p. 181-182.

2. L'incidente est inexacte, comme le prouvent les indications données

ci-dessus. En souveair de celle tolérance, la Discipline ecclésiastique

(article 18 du chapitre xm) permet aux protestants « demeurant es lieux où

l'exercice de la religion n'est pas établi » de « faire publier leurs annonces es

temples de l'Église romaine, en tant que c'est chose purement politique ».
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éventualités également fâcheuses d'une part, les Réformésne

se prêteraient pas volontiers aux cérémonies du culte catho-

lique1, qui constituaient alors, somme toute, nos formalités

actuelles de l'état civil; et, d'autre part, les prêtres orthodoxes

ne voudraient point conférer à des hérétiques les sacrements de

baptêmeou de mariage.
Aussi bien le pouvoir royal s'aperçut-il bientôt2 du danger

que présentait la situation. Le second des édits de pacification

(édit d'Araboise, 19 mars 1563 n. st.) venait de donner aux

Réformésun culte public, des temples, des ministres, sans con-

fier toutefois à ces derniers la mission d'enregistrer les bap-
têmes. Refusercette prérogative aux pasteurs protestants, c'était

s'exposer à laisser sans état civil légal tous les enfants issus des

partisans de la religion nouvelle.Commeon ne voulait pas cou-

rir ce risque, le roi prit le parti d'autoriser implicitement
mais implicitement seulement3 les ministres réformés à

tenir registre authentique des actes de baptêmes.
Examinons à ce propos la « Déclaration et interprétation sur

l'édit du mois de mars 1563[-3j », rendue le 14 décembrede

la mêmeannée. Ce texte, simplement mentionné par Isambert4,

mérite, croyons-nous, de retenir l'attention. L'articl3 9 intéresse

directement notre sujet « Et pour pourvoir aux différendsqui
se sont mus en divers lieux pour raison des baptêmes et sépul-
tures5, nous permettons, quant auxdits baptêmes, aux parents
et parrains des enfants qui naîtront en tous lieux, sans nuls

excepter, où n'y aura aucunexercice de religion, qu'ils paissent

porter baptiser leursdits enfants, en compagnie de quatre ou

cinq tant seulement, au plus prochain lieu où se fera ledit

J. Cf.Anqueï,op.cit., p. Il, notei, et p. 12.
2. Ilne pouvaitignorerle»décision»dupremiersynode,qui(commençaient

a porterleursfruits.Cf.lanote4dela page308et le préambuledel'éditdu
lt mars1560(n.st.) « Etd'autantque. grandnombrede personnes.se
sontci-devanttrouvéeses cèneset baptêmesquise sontfaitsdansnotre

royaumeà la modedeGenève.»
3.II faudraattendrel'arrêtdu 22septembre1664(article9) pourtrouver

lespasteursprotestantsexplicitementcbargésd'enregistrerl'étatcivildeleurs

ouailles.Cf.ci-dessous,p. 318.
4. II est reproduitnotammentdansle RecueildesêiUsde pacification,

publiéà Genèveen 1658,p. 27-35.
5.L'article10,qui traitedessépultures,ne concernequelescimetiéreset

la policedesconvoisfunèbres.
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exercice, soit maisonde gentilshommesou autres à la charge

toutefois qu'ils viendront aux juges des lieux de leur nati-

vité, le jour que lesdits enfants seront nés, pour les faire

enregistrer en leurs greffes, dont nous chargeons lesdits

juges et leurs greffiers faire registre à part. »
Cesprescriptions, somble-t-il,étaient à doubleeffet 1° dans

tous tes lieuxoù le culte réforméétait autorisé et organisé avec

un pasteur résidant à demeure, celui-cise trouvait implicitement
habilitéà tenir pour les actes de baptême un registre légal, que
les commissairesroyaux avaient le droit de vérifier1 2° partout
ailleurs, les enfants des Réformés pouvaient être baptisés par
le pasteur du lieu d'exercice le plus voisin, mais la constatation

et l'enregistrement de leur naissance étaient réservés « aux

juges des lieux de leur nativité ».
Ainsi se trouvait créé un véritable état civil laïque à l'usage

des Réformés non groupés en église officiellement constituée.

Malheureusementcette institution si judicieuse, qui, générali-
sée, eût évité bien des embarras à la monarchie, n'est jamais,
semble-t-il, entrée sérieusement en vigueur. Et cet échec

s'explique facilement; en effet, les Réformés« sporadiques», si

l'on peut ainsi parler, devaient fatalement, un jour ou l'autre,
considérer comme « civilement valable pour eux-mêmes le

baptême conféré par leurs pasteurs, étant donné que ce même

baptêmeavait implicitementune valeur légale pour leurs coreli-

gionnaires agglomérés ».

Est-ce à dire que la déclaration du 14 décembre 1563 n'ait

jamais reçu d'application? Nullement. Sans doute, aucun dépôt

judiciaire ne paraît avoir conservé les registres dont cette décla-

ration prescrivait la tenue. Mais, outre que les fonds des

anciennes juridictions sont loin, à l'heure actuelle, d'être entiè-

rement dépouillés, on trouve, en divers points de la France, la

preuve manifesteque l'état civil laïque des Réformés a, dans la

seconde moitié du xvic siècle, préoccupé les autorités locales.

Dès le 19 juillet 1564, les consuls d'Agen s'inquiètent de

savoir, auprès du greffierde la cour consulaire, si les Réformés

t. Cf.la mention,endateduI" avril1566,relevéesurunregistredel'église
duCateau-Cambrésis« pardevantmessieurslescommissaires,je, Jacques
Desquesnes,certifieque tousles baptêmesou mariagescontenusdansce
litre. sontvéritables. témoinmonseingcy mis. [Signé:] DesQubsxes»
(arch.duNord.Cf.Bull.prol.,t. III,p. 537).
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ont fait ouvrir un registre de baptêmes'. Quelques années plus
tard, vers la fin du carêmede 1571, à Troyes, les commissaires

royaux, Lamoignonet Pothier, promulguent des ordonnances

enjoignant aux Réformésde « rapporter au greffedu bailliage,
ou aux juges du lieu, le jour et le lieu où ils [leurs enfants]
auront été baptisés, avec les noms et surnoms des parents, des

parrains et du ministre' ».

Toutefois, ce sont surtout les archives communalesde Mois-
sac qui permettent de constater commenton enregistrait « civi-

lement>, au lendemain de la déclaration du 14 décembre 1563,
la naissance des Réformés. Bien que très mutilé, le fonds de la

juridiction municipale moissagaise renfermê, en effet, deux

requêtes qui expliquent la procédure alors suivie.
La scène se passe au mois de décembre 1564. A Moissac, la

doctrine de Calvin ne compte que quelques rares adeptes, pour

lesquels n'a pu être institué le « lieu d'exercice »prévu,dans

chaque bailliage, par l'article 3 de l'édit d'Amboise. Parfaite-

ment au courant de la déclaration interprétative da l'édit, deux

d'entre eux, les sieurs Antoine Granier* et Barthélemy Blanc,

apothicaire, demandent aux consuls de « faire enregistrer en

leurs registres la naissance de leur dernier enfant, baptisé en

l'Église réformée, et cela, ajoutent-ils expressément, en sui-

vant les édits du roi ». Un peu interloqués tout d'abord, les

juges municipaux « offrent faire leur devoir en suivant les édits

du roi >, mais protestent « contre le scandale qui s'en pourrait
ensuivre ». Finalement, besoinest de recourir au ministère d'un

notaire, et, « au greffede la cour de messieurs consuls de Mois-

sac », lesdits requérants font, en bonne et due forme, une véri-

table déclaration de naissance, quesignent le notaire, les consuls
et deux témoins4.

t. Arcfa.comm.d'Agen,FF32, fol.90.Cf.l'inventaireimprimé,p.8 de la
sérieFF.

2.Arcilvcsdela Sociétéacadémiquede l'Aube,ms.Pithon(fol.568).Cité

parPétel,le TempleprotestantdeLandreville,danslesMémoiresde ladite
Société,année190",p. 101.

3. Saprofessiezn'estp»sIndiquée.
4. Arch.comm.de Molssae,GO9.Dia.JadisnumérotéesXIet XXVI,ces

deuirequêtesontsansdouteappartenuà uneliassequelesJugesconsulaires
de MoIsmicavaientconstituéeen registrefactice,commelé faisaient,ao
iviii"siècle,lesomclersdepolicepourlespermisd'inhumer. Lerédacteur
de l'inventaireimprimea commisun contresensen affirmantdanssonIntro-
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Ainsi la preuve est faite, croyons-nous, qu'une certaine caté-

*<$>gorie de protestants a pu, dès 1564, bénéficier partiellement
d'un état civil laïque. Mais la question n'était pas mûre plus

^dedeux siècles passeront avant que soit promulgué l'édit de

tolérance.

Jusqu'ici il n'a pas été question de l'enregistrement des sépul-
tures. L'Église réformées'en est préoccupée assez tard, exacte-

menten 1584, date laquelle le treizièmesynode, tenu à Montau-

ban, décida(article 47des matières principales» )quel'on ferait

« dans tous les consistoires un registre tant de ceux qui seront

reçus dans l'Église que de ceux qui viendront à décéder ».

Mais, en fait, quelques églises ont pu, dès leur constitution,

tenir registre de leurs défunts il suffira de citer ici celle de

Môntauban1.
Du reste, l'ordonnance de Blois(mai 1579)venait de renforcer

et compléter les prescriptions royales relatives à la teaue des

registres de baptêmes,mariageset sépultures. Sans doute, n'est-il

point fait mention explicite des pasteurs protestants au cours

des articles 40 et 181, qui flxent et précisent les obligations des

officiera de l'état civil2. Néanmoins, les pasteurs en tinrent

grand compte, et, de son côté, le gouvernement royal dut'de

plus en plus les autoriser tacitement à" remplir les fonctions

qu'exerçaient déjà les curés.

w

Législation civile et législation synodale en matière d'état

civil étant désormais fixées pour quelque temps, il convient

d'examiner les registres issus de cette réglementation.
Commechez les catholiques, on trouve à l'origine des registres

duction(p.62)queles Réformésdemandaientl'inscriptionde leursenfants

danslesregistrescatholiques.
1.Arch.comm.,12GO35-36(années1565-1628).
2. Oo«prétendu.quedansl'énumérationdes« curés,vicaireseu autres»

(art.40?>î«clié),l'adjectifauke$pouvaitdésignerles pasteursprotestants.
Cetteinterprétationparaitpeuplausible.Toutefois,ilestcurieuxdeconstater

quela toi du 20septembre1792renfermeuneexpressionanalogueet aussi

vague(f autresdépositaires•),et que,se basantsurcesdeuxmots,leaoffi-

ciersrnuilcipauxacceptèrentendépôt,oumêmesefirentremettre,lesregistres
duDésert,dépourvus,pourtant,detoutevaleurlégale.CLci-après,p.340,
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pour chaque catégorie d'actes* baptêmes, mariages, sépul-
tures mais leur rédaction et leur valeur documentaire sont très

inégales.

Baptêmes. Dès le début, ite sont enregistrés avec fidélité,
sinon avec toutes les indications désirables. Tout d'abord y

figurent seulement les noms du père et du parrain, le prénom
de l'enfant et la date de son baptême. Au fur et à mesure que
se développe le chapitre xt de la Discipline*, on ajoute les
noms de la mère et de la marraine, la date de naisssance de

l'enfant, enfin le nom du pasteur qui a administré le baptême;
le plus souvent, aucune signature n'est apposée3. En ce

qui concerne les enfants illégitimes, le synode national de Vitré

(1583) décide4 qu'ils seront enregistres avec les noms des

parents, en tant qu'on tes pourra connaître. Toutefois, ajoute
le synode, il suffira, pour les enfants « nés en inceste, afin

d'éteindre la mémoire d'une ruèchanceté si énorme, de nom-

mer la mère avec celui et celle qui présenteront l'enfant. Et

en tous illégitimes il sera fait mention qu'ils sont nés hors de

mariage5. »

1. Cette règle souffre des exceptions. Cf. notamment le « registre des bap-
tesmes et mariages » de l'église de Caen pour les années 1570-1571(arch. du
Calvados,0 1568).

2. Voici le texte adopté en définitive (article 18) « Les baptêmes seront
enregistrés et soigneusement gardés dans l'église, avec les noms des pères et
des mères, des parrains et des marraines, et desenfants baptisés. Et les pères
et les parrains seront tenus d'apporter un billet dans lequel seront contenus
les noms de l'enfant, des père et mère, parrain et marraine de l'enfant, et le

jour de la nativité y sera mis. »

3. Exceptionnellement,semblc-t-ll, on trouve La Rochelle,dès 1561,des

registres signés (arcb. de la Charente-Inférieure, supplément à, la série E,
registres déposés au greffe; p. 1-2de l'inventaire imprimé).

4. Article 9 des « matières générales », qui est devenu, dans la Discipline,
l'article 19 du chapitre xi.

5. A Montauban, pour distinguer les bâtards, fort rares d'ailleurs, puomet-

tait, après le nom des parents, la mention « mariés ». Il arrivait aussi que le
rédacteur du registre signalait tes naissancessuivant de trop près la célébra-
tion du mariage. >- Certains rituels catholiques étaient, i cet égard, aussi
sévères que la Discipline ecclésiastique. Cf. J.-L. Brunet, le Parfait notaire

apostolique, t, I, p. 171,et Gandilhon,Inventaire sommaire des archives du
Cher, t. II de la série E, p. vin. Le Codecivil (art. 57) était, en fait, tout
aussi rigoureux, mais la loi du 22juillet 1922a supprimé les mentions rela-
tives au père ou la mère, lorsque ceux-ci sont inconnusou non dénommés.
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Mariages. « î^s mariages, dit simplementla Discipline1,
seront enregistrés et soigneusement gardés en l'église. » Cette
brève prescription n'a pas suffi à assurer partout la parfaite
tenue des registres de mariages. La plus grande diversité règne
àce sujet. Tantôt on trouve, dès le début, des rédactions presque
satisfaisantes, par exemplecet acte enregistré par le consistoire
de Montpellier « Février 1562. Ont épouséGuillaumede Mer-
ven, de Montpeillier, et Jeanne Olivière, de Teyran, le premier
jour dudit mois, les annonces faites par trois fois et par con-
sentementde leurs parents et amis; instrument reçu par M*Guil-
laume Solier, notaire2. Tantôt l'acte est beaucoup plus som-

maire, commele suivant, dressé aCaussade « HuguesLaroque,
cordonnier de la présente ville, épousa Antoinette de La Caze
le 21 septembre 15738. Très souvent aussi les consistoires,
commed'ailleurs beaucoup de curés, ne tiennent, à vrai dire,

que des registres de publications; dans ce cas, une brève note

marginale (par exempleà Montauban4),ou mêmedeux simples
traits biffantla mentiondesannonces(notamment à Montpellier5),
suffisaient, dans l'esprit des rédacteurs du registre, à fournir la

preuve du mariage. On trouve ainsi des mentionsanalogues aux

suivantes6

IlLexxix"août1568,lesannoncesdesmariagessousnommésont
été achevées

Le 29' jour, même Premièremententresieur AnthoineCana-

jour, a été célébréle zillé,marchand,d'une part, et Guillaumette

mariage de Bosco,d'autre, tous deuxde Montauban.
,8

Le5*Jourdu mois Item, Jean Oilibert.d'Albias,d'une part,
de septembreont été et AnneBessière,de Montauban,d'autre. »

épousés

1.Chap.xiii,art, 27.
2.Arch.de Montpellier,GG315.(Communicationde M.JosephBerlhelé.)
3.Arch.de Tarn-et-Garoope,état civilnoncoté,registredesmariagesdu

consistoiredeÇaussade(1572-1667).
4. Arch.comm.,12 GG28-33.Cf.M.Nicolas,le*Registre*de baptême*,

mariage*el décètdts protestant*deMontauban.dansBull,prêt., t. XXII
el XXIII.

5. Arch.corora.,GG364-370.Cf.Corbière,l'ÉtatcivildeCéglisedeMont-
pellier,ibid.,t. XVI,p. 19.et sui*.

6. Arch.deMontauban,1?GG28.
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Parfois mêmela preuve de célébration du mariage est encore
moins certaine. Lorsque publications et bénédiction n'avaient
pas lieu dans la même localité', le pasteur, à la troisième
annonce se bornait à mettre en marge une mention comme
celle-ci « Baillé cartel pour épouser à X. le .» m

Sépultures. Ces actes, pour l'enregistrement desquels les
prescriptions synodales,à la foistardives et sommaires,ne furent
jamais insérées dans la Discipline, se trouvent généralement
fort mal représentés. En premier lieu, les mentions sont très
laconiques, au point d'être difflcilementutilisables aujourd'hui,
commecelle-ci, par exemple, relevée sur un registre montalba-
nais à la date de 1566 <t Dudernier jour dudit mois [dejuin]
un enfant de Pierre Lacoste, de Lérisbosc3. »

En second lieu et ceci est bien autrement regrettable
beaucoup de décès n'étaient pas enregistrés. Ainsi, à Montau-
ban, on ne trouve que six mortuaires pour l'année 1623, cinq
pour 1633, sept pour 1634, six pour 1640, neuf pour 1645,alors
que la moyenne annuelle des baptêmes pour cette période est
de 574. Des mémoires contemporains nous apprennent qu'à
Montauban la peste de 1630 fit en quelques mois plus de
3,000 victimes; il n'y a cependant que 33 décès inscrits aux
registres mortuaires pour toute la durée de l'année. De même

pour 1621, l'année du célèbre siège, 40 décès seulement sont
notés.

Il faut attribuer, au moinsen partie, cette irréparable négli-
gence à la doctrine calviniste elle-même. N'admettant pas
l'existence du purgatoire, les protestants ne pouvaient pas
considérer la présence des pasteurs comme indispensable aux

1.Onpeuttrouveraussicetteformulelorsquele mariageétaitcélébréau
lieumêmedelapublication.Cf.arch.deMontauban,Ii GG33.

2.D'aprèslepasteurCorbière(op.cit.),leconsistoirede Montpellieraurait
tenu,simultanément,semble-t-il,de 1662à 1668,un registrede banset un
registrede bénédictionsnuptiales.Vérificationfaite,lei archivescommunales
de Montpelliernepossèdent,pourcettepériode,qu'onregistredepublications,
GG370.(Communicationde U.JosephBerthelé.)

3.Mêmeimprécision,à l'origine,danslesregistresdecatholicité.Lespré-
noms,lesexedesenfantsétalentfréquemmentomis.«L'important,a ditfort
justementM.de Fontenay,était denotersoigneusementlenomdesparents,
qui devaientacquitterles droitsde sépulture.» Cf. sesRecherchessur les
actesdel'étatcivilauxXIV'ed XV·aièclea,dansBiDI.deCk`coledeschaa~lea,
année1369,p. 543-b58.
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obsèques de leurs proches. Du reste, les ministres étaient, à

cette époque, en bien petit nombre pour l'immense étendue de

leur champ d'action. L'enterrement était en quelque sorte une

cérémonie de famille, nullement réglementée par la Discipline*
le pasteur ne le connaissait que lorsque les parents ou les amis

venaient, souvent assez tard*, en faire la déclaration.

Contrairement à ce qu'ont écrit plusieurs auteurs3, l'édit de

Nantes n'apporta aucune précision ni aucune modificationà la

situation de fait alors existante. Il en fut de même de l'ordon-

nance de janvier 1629, ou Code Michau, qui renouvela

(articles 29, 39 et 40) les prescriptions relatives aux formalités
et aux registres de l'état civil; ce texte mentionne seulement à
cette occasion « tous curés et autres prêtres séculiers et régu-
liers ». Le législateur continue donc à ignorer officiellement
les registres tenus par les pasteurs protestants*.

Cependant, les agents du pouvoir royal tenaient la main à

l'exécution des prescriptions concernant le dépôt, au greffe du

ressort, des registres de baptêmes, mariages et sépultures5.
C'est ainsi qu'au vingt-sixième synode national tenu à Charenton

(1631), le commissaire du roi, Galland; fit observer que ces

registres « devaientêtre portés dans les cours de justice dont les

églisesdépendaient», et le synode« enjoignitaux provinces d'ob-

t. Cf.abbéPétel,op.cit.,p. 110-111.
2.Ainsiledécèsdel'ancienconsnlJacquesDupuy le défenseurdeMon-

taubanen 16Î1 n'estdéclaréauconsistoirede Réalville(Tarn-et-C&ronne)
qu'unmois aprèsl'inhumation(21avril-24mai 1676).Arch.de Tara-et-
Garonne,B étatcivil.

3. ParexempleMalesherbes,Secondmémoiresur lemariagedesproles-
tant., p. 7t'<2*observation};Dalloz,Jurisprudencegénérale,2«éd., verbo
<actesde l'étatcivil »,a*10;E. Coiîard-Lujs,dansBull,prot.,t. XXXII,
p.61,o. 1.

4.Toutefois,il estbienobligéd'indiquer(article108)lesconditionsrequises
pourbénéficierde la juridictiondesChambresde l'édit,revendiquéeà tort

parcertainespersonnesétrangèresa la R.P. R.; maisil resteencoredansle
taguea proposdes« attestationsetactes» à exigerde*parties. Lemême
article108prescritauxcatholiquesquiembrassentla Réformed'en«passer
déclarationaugreffeprincipaldubailliageousénéchausséeoùilsrésident.».
Nousn'avonsretrouvéaucunedéclarationde cegenreau fondsdu sénéchalde

Montauban,encoretrèsimparfaitementclasséil estvrai.
5. Ordonnancede 1579,art. 181.
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server ce règlementavec toute l'exactitude possible*». D'autre

part, vers le milieudu xvnesiècle, sans qu'on puissetrouver trace
à cet égard d'une décision synodale, les gardiens des archives
consistoriales se mirent parfois à recopier, pour le service de
leurs églises, les registres qu'ils détenaient le fait s'est produit
notamment pourles églisesde Lasalle, Saint-Hippolyte-du-Fort,
Saint-Jean, Monoblet,toutes situéesaujourd'hui au département
du Garda. Peut-être le gouvernement royal s'est-il inspiré de
cet usage lorsqu'il a prescrit en 1667, aussi bien pour les catho-

liques que pour les Réformés, la tenue en double des registres
de l'état civil3.

En 1664 seulement4, le 22 septembre, les pasteurs protestants

reçurent, officiellement et expressément, la mission de consta-

ter et d'enregistrer légalement l'état civil de leurs ouailles. L'ar-

rêt du Conseil en date de ce jour porte (article 9) « que les

ministres tiendront registre des baptêmes et mariages qui se

feront desdits de la R. P. R., et en fourniront, de trois en trois

mois, un extrait au greffe des bailliages ».

C'est donc à propos des registres protestants que l'autorité

1. Chap. xv, art. 10. On trouve, en efl'et, dès la première moitié du
xva* siècle, des dépôts de registres protestants au greffe des bailliages.Dans
son étude déjà citée, l'abbé Pétel en rapporte (p. 82)un exemple empruntéa

l'églisede Landreville(arch. de l'Aube, B 373et 397).
2. Cf- les archives de ces communeset Bull, prot-, t. XLIX,p. 562-563.
3. D'ailleurscertains rituels, comme celui de Bourges(1666),avalentprescrit,

avant le roi, la tenue en double des registres de catholicité. Cf. Gandllhon,
op. cit., p. vu. Très exceptionnellement,semble-t-il, on trouve, à l'église
de La Rochelle,une copie qui paraît contemporainedu registre original. Arch.
de la Cbarente-Inf., suppl. a la série E (reg. du greffe, p. 2 de I iov. Imp.).

4. D'après Anquez (op. cit., p. 16), < un arrêt du Conseil du 7 avril 1662
classa les registres de baptêmes, de mariages et d'enterrements > parmi les

pièces susceptibles d'être admises comme preuves de l'exercice du culte
réformé. Cette Indicationest doublement inexacte d'abord, aucun arrêt du
7 avril 1662n'est relatif cette matière; ensuite, l'arrêt du7 août de la m6me
année stipule simplement que les Réformés prouveront « par actes tant «eu.
lement » des registres de baptêmes il n'est point encore question que
l'exercice de la R. P. R.a été fait dans les lieux contestés. Cet arrêt est publié
notamment au Recueilde et qui t'est fait en France contre les protestants,
de J. Lefevre (1686),p. 251-255. L'arrêt précité du 22septembre 1664a été

reproduit par E. Benotst, op. cit., t. III (1" partie), p. 165-167des Preuves.
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civile a prescrit pour la première fois la tenue en double' des

actes de l'état civil. Au demeurant, l'arrêt de 1664 paraît avoir
été fort mal appliqué du moins quant au dépôt trimes-

triel2, et cela parce que, presque aussitôt, l'ordonnance

d'avril 1667vint apporter (titre XX, articles 8-14) une nouvelle

et plus complèteréglementation de la matière.

Tout commel'ordonnance de mai 1579, celle d'avril 1667

reste muette sur les fonctions civiles, légalement déficies pour-
tant, des pasteurs de l'Église réformée. Mais ni les ministres

protestants, ni les officiersde justice, ne paraissent avoir consi-

déré ça silence du législateur commetirant à conséquence mal-

gré les déclarations des 2 avril 1666 et iM février 1669, qui
confirment et renforcent sur ce point l'arrêt précité, juges et

pasteurs s'accordèrent généralement à reconnaître que seule

était valable en matière d'état civil aussi bien pour les Réfor

més que pour les catholiques l'ordonnance de 16673. C'est

ce qu'attestent clairement les formules du visa judiciaire.

L'ordonnance de 1667 fit apporter de très heureuses modifi-

cations à la rédaction des actes de l'état civil protestant. Sur les

registres annuels, renfermant indistinctement toutes les catégo-
ries d'actes, baptêmes, mariages et sépultures, sont notés avec

leurs éléments essentiels et signés, au moins sur la minute, par
le pasteur, les parties et les témoins requis. Il faut remarquer,
toutefois, qu'en ce qui concerne les mortuaires, certains pas-
teurs continuent à se montrer très négligents4, et que, par
contre, certains consistoires, obligés de tenir registre des

t. Aproprementparler,il nes'agttencorequedecopies,et nondedoubles,
ausensoùl'onentendaujourd'huicederntermot.

2. Leplussouvent,eneffet,lespasteursneversaientquetouslesansleurs

registres-copie».Ontrouvepourtantquelquesexemplesdedépôtstrimestriels,
notammentà Landreville(arch.del'Aube).Cf.Pétel,op.cit., p. 113.

3.Cf.les Observation*sur deuxdéclarations.d'avril1666(Amsterdain,
1670).L'article10,analogue l'article9 de l'arrétprécité,y est ainsicom-
menté « Cetarticlee«tentièrementInutile,puisquela nouvelleordonnance

[d'avril1667],quit'observemaintenantdanstoutleroyaume,a suffisamment
pourvuà cepregistresde baptêmesetde mariages.»

4. Voiciquelque*constatationspourles consistoiresde Montauban,Réal-
villeet Villemade(arch,deTarn-et-Geroa'aeannéet6'!<(Villemade),28bap-
tême*contre3 sépulture»;1680(Montauban),493contre43; 1689(Réalville),
150contre18. AMontpellier,l'enregistrementdeadécèsneparaîtavoirrien
laisseà désirer»partirde 1668.Cf.GG338-356et Bull,prot.,t. IV,p.402.
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mariages, n'en ont pas moins continué à noter les annonces ou

publications, ce qui nous vaut dans ce cas deux séries de docu-
ments partiellementanalogues1.

En tête duregistre se trouve la formulehabituelle (parfois se
référant expressément à l'ordonnance de 1667), écrite par le

juge qui a paraphé les feuillets. Sur la minute, destinée rester
aux archives du consistoire, mention est faits que la copiea été

déposée au greffe du bailli ou du sénéchal. A partir de 1673,
les consistoires se soumettent aux prescriptions relatives au

papier timbré. En somme, leurs registres, à cette période, sont

rédigés sur le même plan et d'après le même formulaire que les

registres de catholicité.

Avant que fût promulgué l'arrêt du 22 septembre 1664, les

mesures de restriction contre l'exercice du culte réformé
mesures quedevait couronner l'édit de Fontainebleau, enregistré
le 22 octobre1685– avaient systématiquement commencé2.De

1661 à 1682 inclus, plus de 400 temples furent démolisou inter-

dits3, sans quele pouvoir royal daignât considérer les répercus-
sions que pouvait avoir sur l'enregistrement de l'état civil les

suppressions d'exercice successivement arrêtées depuis plus de

vingt ans.
Par qui et comment était tenu et enregistré l'état civil des

Réformésdans les lieux d'exercice supprimés?Par des payeurs
nomades? C'est peu vraisemblable, car l'autorité royale s'était

toujours opposée,notammentpar ses déclarations des2 décembre
1634 et 1erfévrier 1669 (article 13), aux missionsdes ministres

protestants horsde leur résidence. Force était aux religionnaires
de se rendre dans les endroits où il y avait encore des temples
ouverts au culte réformé4. Outre qu'ils exposaient les nouveau-

1. Cf.,auxarcb.comm.de Monlaoban,les registre*mixtesde 1608-1683
(12GG99-54)et lerentre d'annonce*pourlamêmepériode(12GG34).

2. Cf.Gacbon,Qiulqttetpréliminairesde tarévocationdeté&ilitêKantet
en Languedoc(Bibliothêqueméridionale,2*série,t. V).

3. C'est le total qu'on obtient en dépouillant la « Liste des temples abattus »

fournie par i. Lefèvre, op. cit., 3* partie. De nombreux arrêts du Conseil

portant suppression d'exercice ont été publiés par E. Benoist, Btotoin de

l'édit 4e Nantet, t. III, 3' partie,
4. Le»protestantede Vontauban,par exemple,«liaientà Villemafle,ou le
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nés à de sérieux dangers, ces déplacements finirent, à leur tour,
par porter ombrage au gouvernement. Commeil est naturel, les
autorités locales s'en émurent les premières et furent les pre-
mières également à trouver le remède désignation officielle
d'un pasteur pour enregistrer les actes de l'état civil là où le
culte réformé était légalement supprimé.

C'est l'intendant de Languedoc, Daguesseau, qui, motu pro-
prio, inaugure le système à Montpellier'. Prenant modèlesur
lui, mais désireux en même temps de se couvrir, son voisin
Foucault, intendant de Montauban, se fait autoriser par le Con-
seil du roi (arrêt du 26 juillet 16832) à désigner les ministres

chargés d'enregistrer les baptêmes en présence d'un officierde

justice. Successivement sont rendus plusieurs arrêts analogues,
en faveur de diversesvillesou régions 1684,28 mai(Vivarais)3,
16 octobre (généralité de Bordeaux'); 1685, 31 janvier
(ville deRouen5).

Le 16 juin 1685, un nouveau pas est fait ce jour-là, une
série d'arrêts duConseilautorisent les intendants de Languedoc,
dePoitiers, de Pau, de Soissons, de Riom6,à choisir « unnombre
suffisantde ministres pour administrer le baptême aux enfants
de ceux de la R. P. R. », et prescrivent auxdits ministres de
« rapporter à la fin dechaque mois, au gréffede la plus prochaine
juridiction royale, un état, certifié d'eux, des enfants qu'ils
auront baptisés, pour être inséré sans frais sur un registre qui
sera coté et paraphé par le premier juge; à ce faire le greffier,
tenu à peine de 500 livres d'amende7 ».

On en revenait, en somme, à la procédure organisée par la
déclaration du 14 décembre 1563, c'est-à-dire à l'enregistre-

totaldesbaptême*et desmariagess'élèverespectivement,pour1683,245 et
47,contre20et 15en 1682.(Arch.de Tarn-et-Garonne,Eétatcivil.)

1.Cf.leregistreGG353,et Corbière,Histoiredel'égliseréforméedeMont-
pellier,p. 242-243.

2.PubliéauBull,prot.,t. LIV,p. 118-120.Cf.les Mémoiresde Mc.-Jos.
Foucault,éditésparF. Baudry,p. 87.

3.Arch.de l'Hérault,0 159.
4. Arch. comm. d'Agen, BB 66, fol. 20 (p. 60 de l'inv. imprimé).
5. Arcb du Calvados, C 1512 (p. 18 de l'inv. imprimé).
6. Les quatre premiers arrêts ont déjà été signalés par L. Anquez; le cin-

quième est mentionné par l'Inventaire sommaire des archives du Puy-de-
Ddme, liasse 7338de la série C.

7. Extrait de l'arrêt relatif au Languedoc; la formule est d'ailleurs la même
dans le autres.



LES BEeisTRRS DE I.TAT CIVIL FR0TEST1NT EN FRANCE

ment des baptêmespar les officiersde justice. Ce système, l'ar-
rêt du Conseil en date du 15 septembre 1685, qui statuait pour
tout le royaume, l'étendit aux mariages. Mais ces tentatives de
laïcisation n'étaient pas sincères1 un mois a peine après ce
dernier arrêt, Louis XIV signait l'édit révocatoire, qui anéan-
tissait l'effetde ces dispositions.

Toutefois cette législation reçut au moins un commencement
d'exécution. A Montauban, Montpellier, Montredon2, Réal-

mont3, divers pasteurs tinrent des registres de baptêmes rédi-

gés par-devant un officierdejustice, dont la présence est expres-
sèment mentionnée et qui appose sa signature4. Les arrêts du

16 juin 1685 et l'arrêt du 15 septembre suivant devaient, en

théorie, modifier sensiblement cette procédure le pasteur
célébrait seulement les baptêmes et les mariages5, tandis que

l'enregistrement des nouveau-nés et des mariés était confiéau

greffierde l'officierde justice. En pratique, ces dernières dispo-
sitions n'entrèrent jamais en application6, ce qui est d'ailleurs

fort naturel, car le législateur n'avait prévu aucune rémunéra-

tion pour le greffier.

Jusqu'ici, la législation positivede l'état civil protestant s'est

révélée à la fois imprécise et incomplète; la législation négative

va présenter les mêmes défauts.

1. A la Ondu xvui* siècle, Maleslierbc»soutint le contraire et parvint à con-

vaincre Louis XVI,qui crut, en signant l'édit de tolérance,codifierles mesures

prises par Louis XIV; mais son argumentation ne résiste pas a t'examen des

faits. Cf. Lavisse, Histoire de France, ». VII, 1" partie, p. 77, la lettre de

Louvois à l'intendant de Montauban (17 octobre 1685), publiée avec les

Mémoires de Nic.-Jos. Foucault, p. 136-137,et la page suivante.

2. Tarn, arr. de Castres.
3. Tarn, arr. d'Albi.
4. Cf. arch. comm. de Montauban (12GG55-56), de Montpellier(CO 353-

356),arch. du Tarn (B 1114).En ce qui concerneMontauban,des spécimensde

ces actes ont été publiés par M. Nicolasau Bull. prot., t. XXIII,p. 35-37.

5. Pour les sépultures, aucune mesure n'était prévue. S'il faut en croire

Malesherbes, le texte réglementant leur enregistrement était en préparation

lorsque survint l'édit de révocation; il n'en fut pas moins publié, tnulatis

mvtandis, sous forme de déclaration royale (11 décembre 1685).Ce texte est

commenté plus loin.

6. Cf. tes actes inscrits au « registre des baptistaires pour servir i M' Lot

Sers, ministre nommépour baptiser le*enfants de ceux de la R. P. R. dans
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En effet, l'édit révocatoire n'est explicite que pour les bap-
têmes (article 8) « A l'égard des enfants qui naîtront de ceux

de ladite R. P. R., voulons qu'ils soient dorénavant baptisas par
les curés des paroisses. » Ainsi, dès la fin de 1685, nouveau-

nés catholiques et protestants figurent indistinctement' sur les

registres paroissiaux.
En ce qui concerne les mariages, le silence de l'édit est absolu.

Malesherbes et Rulhière ont essayé de soutenir que Louis XIV

n'avait pu obliger les réformés à se marier devant le prêtre

catholique2. Ils citent à cet égard une déclaration du 1er janvier

1686, qui aurait autorisé à résider en France tes ministres ayant
obtenu du roi une permission écrite. Ce texte, dont l'existence

est plus que douteuse3, demeure introuvable. Légalement, c'est

dans les registres de catholicité que l'on devrait trouver, dès la

fin de 1685, tous les mariages des nouveaux convertis'1.

Pendant la période de proscription, seuls les registres mor-

tuaires des religion naires, jusqu'alors restés en dehors des régle-
mentations du pouvoir civil, semblent avoir préoccupé le gou-

les lieux de MonlreJon, Réalmont et lieux circonvoisins, par ordonnance de

Mgrl'intendant [de Languedoc]du 93 de ce mois [d'août 1685]. » (Arcb. du

Tarn, B 1114,p. 243 de l'inventaire imprimé.)
t. L'application des règles édictées par certains rituels diocésains permet,

dans bien des cas, de reconnaitre les baptêmes d'enfants issus de protestants.
Cf. Bull, prof., t. LXI, p. 97-139, et le reg. E 3586 des archives da Tara

(p. 33t de l'inventaire imprimé). La déclaration du 12mal 1782défendit aux
curés d'ajouter, sur les registres paroissiaux, « aucunesclauses, notesouénon-
ciations autres que celles contenuesaux déclarations de ceux qui auront pré-
senté les enfants au baptême î; a partir de sa miseen vigueur, il devient donc

impossible de distinguer, sur lesdits registres, les enfants des religioinaires
des nouveau-nés catholiques.

2. Cf. Anquez, op. cit., p. 28-30.
3. Cf. la note 1de la p. 322et Gachon,les Biens des églisesprotestantes en

1685, dans les Annales du Midi, année 1913,p. 305.

4. Toutefois, grâce aux « permissionsexpresses par écrit î prévues par la
déclaration du U mal 1724(art. 17),plusieurs religionnairespurent faire vala-
blement enregistrer leur mariage « en paysétranger dans les chapellesluthé-
riennes des ambassades suédoise ou danoise. (Communicationde M. Armand
Lods. Cf. une note de cet auteur au t. XLIVdu Bull, prot., p. 47.)– Sur les

subterfuges qu'employaient les Réformés pour éviter le mariage catholique
ou le frauder, voir Anquez,op. cit., p. 30, 48, 58-64.Cf., à propos de la com-

plicité de certains curés, la curieuse histoire des « Mariageun » de Sainle-
Calherine (diocèse d'Albi), racontée par E.-C. Bonifas dans le Bull, prot.,
t. LUI, p. 193-227.On relèverait facilementde nombreux faits analogues.
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verneraent1. Six semainesaprès la promulgation de l'édit révo-

catoire, la déclaration du 11décembre 1685 vint réglementer la
matière. Auxtermes de cette déclaration, les deux plus proches
parents du défunt ou, à défaut, les deux voisins les plus immé-
diats devaient notifier le décès au juge royal ou au juge sei-

gneurial et signer sur le registre tenu à cet effetpar lesditsjuges.
C'étaient là de très sages dispositions. Si elles sont, le plus

souvent, restées sans effet, il faut attribuer leur échec aux
mesures rigoureuses qui furent, depuis lors, prises contre les

relaps. Déjà les déclarations d'avril 1663 et du 20 juin 1665
les avaient bannis du royaume à perpétuité. Bien plus sévère
fut celle du 29 avril 1686, qui intéresse directement notre sujet
en ce qu'elle fixe la conduiteà tenir vis-à-vis des nouveauxcon-
vertis retombés dans l'hérésie et décédés impénitents procès
devait être fait à leur cadavre ou à leur mémoire, leur corps(ou
son effigie) traîné sur la claie et jeté à la voirie2, enfin leurs
biens confisqués.

Une pareille législation n'était point faite pour amener les

parents des relaps, ni même leurs voisins, à remplir les forma-

lités prescrites en cas de décès3. la déclaration du 8 mars 1715,

dite de la présomption légale, renforcée par celle du 14 mai

t. Cependant, d'après le décret du 22 juillet 1806 (cf. le rapport préalable et

l'art. I"), des « cbapelains étrangers » avaient été « autorisés » à enregistrer
les « naissances, mariages et décès »des « Français professant le culte luthé-

rien ». Cf. les trois registres aujourd'hui conservés à Paris (église luthérienne

de la Rédemption), et Barroux, les Sources de l'ancien état civil parisien,

p. 16-20 Voir également ci-dessuus, p. 339, n. 3.

2. M. Denys d'Aussy (Revue de Saintonge et dAunis, 1895, p. 366-267) a

essayé de soutenir que ces pénalités étaient restées comminatoires. Mais

MM. N. Weiss et H. Gelin (Bull. prol., t. XLIV, p. 511-527, et LU,p. 385-456)
ont péremptoirement prouvé que de nombreuses sentences condamnant des

relaps au supplice posthume de la claie avalent été réellement mises à exé-

cution.

3. D'ailleurs, le supplice du cadavre traîné sur la claie provoquait fréquem-

ment des « mouvements divers », si bien que, dés le début de 1687, l'autorité

royale recommandait aux intendants de se montrer très circonspects dais son

emploi. Cf. Rulhiere, op. cil., p. 356-357, et Lavisse, op. cil., t. VIII, 1" par-

tie, p. 371-372 et 384. En Guyenne, par exemple, on n'osait plus, en 1693,
ordonner cette pénalité it arrivait ainsi que le fisc perdait le bénéfice de la

confiscation, qu'on hésitait a prescrire parce qu'elle entraînait le supplice de

la claie. Cf. la lettre adressée le 21 juillet 1693 par l'intendant de Bordeaux au

contrôleur général, dans Boislisle, Correspondance des contrôleurs généraux,
t. I, n* 1208.
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1724 (article 9), l'aggrava encore. Aux termes de ces deux

dernières déclarations, tout religionnaire, précédemment con-

verti ou non, qui, en cas de maladie, refusait de recevoir les

sacrements, était ipso facto considéré comme relaps et traité

commetel.
Aussi bien les registres de décès des reiigionnaires sont-ils,

du moinsà notre connaissance, extrêmement rares pour la fin

du règne de Louis XIV et le premier tiers du règne de LouisXV.

D'après nos relevés, le plus ancien serait celui que tint le gref-
fier du siège ordinaire de Clairac, à partir du 6 avril 17181;
deux autres proviennent des justices royales de Castres (1723-

1734)2et Saint-Antonin (1736-1738)3 c'est tout ce que nous

pouvons mentionner4.
On ne pouvait traiter aussi rigoureusement les réformésétran-

gers, que l'arrêt du Conseil du 11 janvier 1686 avait expres-
sément autorisés à résider en France avec leur famille et à y
faire leur commerce; effectivement,des dispositions insérées au

traité d'Utrecht (H avril 1713) et au traité conclu avec les

Villes hanséatiques (28 septembre 1716)précisèrent queles par-
ties contractantes s'engageaient à assurer une sépulture décente

à leurs sujets respectifs.
Restait seulement à assurerla constatation et l'enregistrement

authentique de ces décès. En ce qui concerne Paris, il y fut

pourvu par un arrêt du Conseil en date du 20 juillet 1720b, qui

prescrivit la tenue de deux registres doubles, paraphés par le

lieutenant général de police; l'un devait rester entre les mains

1.Arcb.comm.deClairac,GG20. Cf.VInventairesommairedesarchive»
ffc ~oM-Coro~te, série C <M~Mmet<<, n' 9Mt. Toutefois, t'.fMMM-de ~omMatre série suppléuenE, !)t) 2201. pour Castres, l'inveei-

laire sommaire des archives du Tarn (t. III) signale pour Castres, sous la

cote E 5223, un prétendu registre du Désert (1692-1695), actuellement égaré,

qui, comme E 5224 que nous avons pu examiner au greffe du tribunal civil.

doit être un registre de décès.

2. Arch. du Tarn, E 5224.

3. Arch. de Salnt-AntoDin (Tarn-et.Garonne), cahier non coté.

4. Il semble donc bien que, le plus souvent, les religionnaires inhumaient

leurs morts clandestinement et que les officiers de justice fermaient les yeux.

Cf. la note 3 de la page 326.

5. Publié au Bull, prot., t. XXXVI, p. 29. Cet arrêt fut rendu à la requête

de l'ambassadeur des Provinces-Unies, Hop (Bull. prot., t. III, p. 595-600).
Les protestants étrangers de Marseille et Lyon avaient obtenu, au moins des

1692,des cimetières particuliers, mais non, semble-t-il, l'enregistrement légal
des décès [ibid., p. 597, n. t).
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de ce dernier1, l'autre être remis au concierge du cimetière,

spécialement créé par l'arrêt. Environ six ans plus tard, le

24 mars 1726, une décision analogue étendit cette mesure aux

ports du royaume, et assez nombreuses sont nos villes mari-

times3 pour lesquelles a été conservé l'un des exemplaires de

ces registres de décès.

Cependant les religionnaires du royaume continuaient a enter-

rer leurs morts secrètement, en terre profanes, au préjudice des

« sujets catholiques », comme l'expose en son préambule la

déclaration du 11 décembre 1685, au préjudice surtout du tré-

sor royal, qui se trouvait gravement lésé par la non-déclaration

des successions ouvertes au décès des nouveaux convertis4. Ne

voulant.pas abroger les déclarations de 1715 et 1724, le roi mit

à profit la révision de la législation relative aux registres parois-

siaux (déclaration du 9 avril 1736) pour prescrire (art. 13) la

formation de registres spéciaux, tenus par les officiers de police,

où seraient inscrits les décédés à qui la sépulture ecclésiastique

était refusée, c'est-à-dire, notamment, les religion nairea impé-

nitents ou relaps.

Lorsqu'ils ont été tenus régulièrement, ces registres ren-

1. Cet exemplaire a péri dans l'incendie de l'Hôtel de ville en 1871.Cf. Ch.

Read, les Sépultures des protestant. étranger. et regnkolés à Paris ait

XVIIP siècle, dans Bull, prol., t. XXXVI,passim.
2. Arch. de Nantes, GC 507 (p. 504-505de l'inventaire Imprimé, t. 11).

Cf. V.-L. Bourrilly, Registre mortuaire des protestants de Marseille, iW-,

H88, dans Bull, prot., t. LIX, p. 518-553.

3. Votr, à ce sujet, les résultats de l'enquête faite en Languedoc par ordre

de l'intendant au début de 1737et conservéeaux archivesde l'Hérault sous la

cote C 471.Cf. Corbière, Histoire de l'Église réformée de Montpellier, p. 480-

48t. 11faut noter aussi que tes curés accordaient généralementla sépulture

ecclésiastiqueaux enfants des nouveauxcouvertis. Certains consentaientà ins-

crire sur leurs registres les décê»des relaps; quelquefoismêmeils autorisaient'

leur sépulture dans le cimetière catholique. Cf. F.Villepelet,t Exécutionde la

révocation de l'édit de Nantes dans line petite paroisse du Périgord, dans

Bull hisl. et phil, 190?, p. 28-29; le mémoire de Saint-Pricst cité dans

VUisl.0 Languedoc, éd. Privat, t. XIII, p. 1111,et un lettre de l'Intendant

de Montauban, 29févrIer 1784(arcb. du Lot, C9).
4. Notons, toutefois, qu'un intendant de Montauban, Pajot de Marcheval,

savait tirer parti de cette négligencesystématiquedes religlonnaires•: il ordon-

nait tout simplement de ne point rayer leurs morts du rôle de la capitation

(arch. de l'Hérault, 0 471}. Pe même oa préposé 4 la régie des biens des

religionnaires fugitifsconsidérait comme passés à l'étranger tes décédéspour

lesquels les héritiers ne rapportaient pas d'extrait mortuaire (itoU, 0321).
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ferment, pour toute personne décédée hors de la communion de

l'Eglise catholique, la transcription* des actes suivants

1° Requête adressée au juge de police par les parents de la

personne défunte2.

2° Ordonnance de soit-communiqué au procureur (royal ou

fiscal).
3° Conclusions de ce dernier3.

4° Ordonnance du juge autorisant l'inhumation en terre pro-
fane.

5° Procès-verbal de l'enterrement signé par deux témoins

catholiques.

Malgré les formalités onéreuses* qu'elle entraînait pour eux,

les religionnaires paraissent s'être soumis d'assez bonne grâce5

à la déclaration du 9 avril 1736, sauf pourtant dans las cam-

pagnes, où la surveillance de la police était plus difficile. Des

centres importants, comme Caen, Montauban, possèdent des

1. En fait, il a dû arriver souvent que l'officier de police c'est le cas,

notamment, pour le juge de Nègrepelisse(Tarn-et-Garonne) s'est borné à
enliasser les ordonnancesqu'il délivrait; quelquefoismême, comme dans l'Al-

bigeoiset le bas Quercy, les ordonnances,nullement transcrites sur on registre,
sont restées mélangéesavec les pièces de procédure.Cf., aux archivesdu Tarn,
les liasses B 1073-1017,1085, 1185; aux archives de Tarn-et-Garonne, les
liasses B962, 1088,1090. Les originaux des permis d'inbumer étaient con-

fiésaux fémoins, qui, après y avoir ajouté le procès-verbal d'enterrement,
devaient les rapporter aux greffesde police. Une fois classés par ordre alpha-
bétique dce défunts, ces permis constituent une sorte de table des registres
correspondants.

2. La requête est souvent remplacée par une simple déclaration verbale

enregistrée par l'officierde police.
3. Quelquefois, comme aux registres tenus par le lieutenant général de

policedu bailliage de Caen (arch, du Calvados, C 1578-1587),les conclusions
du procureur sont,suivies d'un procès-verbalconstatant le décès.

4. Certainejuges exigeaient de 15à 70 livres. Cf. Bull, prot., t. LXI,p. 108,
n. 2, et arch. de l'Hérault, C 421.

5. Parce qu'elle évitait, en fait, le supplice de ta claie et la confiscationdes

biens, En droit, les déclarations de 1715et 1714restaient en vigueur aussi

arrive-t-H 1res fréquemment que, par mesure de prudence, les requêtes ne

mentionnent pas la religion laquelle appartenait te défunt; celui-ci, disent
le* parents, est décédéde mort subite, sans avoir pu recevoir les sacrements.
Il peut même arriver que te permis d'inhumer soit cité comme pièce à convic-
tion dans un procès de relaps (affaire Moraméja, 1746; arch. de Tirn-el-

Garonne, B550prov.). Cf. la lettre de Saint-Florentin à intendant deLan-

guedoc, 16 janvier 1739(arch. de l'Hérault, C321), et surtout l'ordonnance

royale du 17janvier 1750(ibid., Ç160).
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séries ininterrompues de permis d'inhumer depuis 1737 jusqu'à
l'édit de tolérance1. Ce qui le prouve également, c'est que les

premiers synodes du Désert ne prescrivent pas aux pasteurs la
tenue d'un registre des inhumations; il faut arriver jusqu'à 1757

pour trouver des instructions synodales relatives à cet objet2.

Toutefois, nombreux devaient être les décès non déclarés aux

officiers de police, car, à partir de 1774 environ et parallèlement
aux permis d'inhumer, délivrés et notés par l'autorité judiciaire,
le pouvoir royal3 fit inviter discrètement les pasteurs à enregis-
trer fidèlement les sépultures de leurs ouailles4. Combinées avec

les prescriptions synodales, ces instructions officieuses abou-

tirent à la tenue de registres qui se confondent avec ceux du

Désert. Les ministres poussèrent même parfois la complaisance

jusqu'à exécuter pour les agents du gouvernement une copie

intégrale de leurs registres de sépultures5.

Lorsque se constituèrent, au début du règne de Louis XV,

les églises dites du Désert, l'enregistrement des baptêmes et des

mariages ne tarda pas à préoccuper l'autorité synodale. « Au

1. Archives du Calvados, C 1578-1587;de Montauban, II FF 1-7.
2. Synodedu bas Languedoc, article 7.
3. D'après Anquez {op. ciE.,p. 169), une déclaration royale datée de la der-

nière année du règne de Louis XVaurait prescrit aux religionnairesde dresser
la liste de leurs morts. Ce texte n'a pu être retrouvé, maintle colloquedu haut

Languedoc,tenu le 4 août 1774,fait évidemmentallusion une décision de ce

genre dans son article 2 « Nossupérieurs nous ayant fait demande! une liste
de nos morts. » Du reste, on trouvé ailleurs la mention très explicite des
instructions données à cette époque par les administrateurs locaux; cf. cette
note de Jacques Rabaut en tête d'un registre des mortuaires de Montpellier
« Des ordres supérieurs ayant exigé denous l'année dernière une noleexacte
du nombre de nos morts, le consistoire a décidé que l'on tiendrait a l'avenir
un registre des sépultures, Fait en consistoire le 15 mars 1775.»

4. C'est le désir d'avoir, pour le mouvement de la population, des tableaux
aussi exacts que possible, qui poussa le gouvernementet les intendant&adres-

ser cette demande aux pasteurs. Cf. l'enquêtede juin-novembre 1773conservée
aux archivesde l'Hérault sous la cote € 28 et la formule suivantequi se trouve
en tête d'un registre mortuaire du consistoire de Caussade(7 G6, 1779-1787)
« Mgr I intendantde Montaubanayant fait prévenir le consistoirequ'à l'avenir
ledit consistoire tiendrait un registre des morts et que toutes tes années il lui

serait envoyéun extrait de toutes les personnesdécédées. »
5. Arcb. du Lot, C9 (p. 2 de l'inventaire imprimé).
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\*a • «-« »# «s ir a i_
xviiiesiècle », a dit très justement M. E. Huguest, « la question
de l'état civil prime tout. Hormis quelques gens « du menu »,
tous ceux des nouveaux convertis qui avaient le souci de leur

fortune consentaient aux diverses épreuves imaginées par le

clergé, à toutes les formalités,mêmeà l'abjuration, pour donner

à leur mariage le caractère de la légalité et assurer à leurs
enfants un état civil régulier. C'est contre cette « lâcheté »

qu'Antoine Court et les synodes s'élevèrent. Conformémentà la

vieille discipline des églises réformées, il était expressément
défendu aux religionnaires de se marier à l'église et d'y faire

baptiser leurs enfants. Quelques religionnaires, réfléchissant

aux conséquences de leur acte, indécis, essayaient de biaiser.

mais les synodes n'entendaient rien et ne pardonnaient point.
Peu à peu on obéit. »

En matière d'état civil, la législation synodale du xvniesiècle
est extrêmement abondante et parfois touffue; on se bornera ici
à dégager les éléments essentiels.

Dèsla révocation de l'édit de Nantes, les premiers prédicants
se montrent énergiquement opposés au baptême et au mariage
catholiques; mais ils sont entraînés par le courant, malgré le

synode de Montpellier (1694-1695)'. A ses débuts, l'Église du

Désert, reconstituée par A. Court pendant les premières années
de la Régence, se fait assez accommodante un synode de Lan-

guedoc et des Cévennes (1718, article 3) déclare que le baptême
de l'Eglise romaine est valable. Mais cette manière de voir est
vite abandonnée. De 1721 à 1740 environ, nombreuses sont les
décisions synodales prescrivant aux fidèlesde s'abstenir detout

actede « superstition » à l'occasiondesbaptêmesoudesmariages.
Il suffit de citer les synodes du Vivarais de 1721, 1725, 1732,

1738, le synode national de 1726, le synode des Cévennes de

1730.
A partir de 1730 au moins3,on peut affirmer l'existence des

t. les Synode*du Disert,t. t, p. xxxivde l'introduction. Cf.Lavisse,
op.cit.,t. VII,2*partie,p. 368-369.

2. Cf.CI.Bost,tesPrédicantsprotestantsdesCévennesetdu basLangue-
doc(i68i-1700),t. Il, p. 375-379.

3. D'après Anquez {op. cit., p. 49-50), on trouverait des mariages enregistré*
au Désert dès 1717; en fait, l'arrêt du Conseil (16 février, Arcn. nat., E 1988)

auquel se réfère cet auteur est muet sur la question. D'autre part, le
« registre des baptêmes de la nouvelle création du monde. » (1722-1723),saisi

lors des poursuites intentées à la célèbre secte des « Multipliants » (art h. de
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registres tenus par les prédicants. Au greffe du. tribunal civil
de Nîmes1,on conserve le registre tenu de 1730 à 1748 par le

pasteur Claris. Ce même pasteur a présenté au synode du bas

Languedoc réuni le 26 mai 1739 des « Règlements » examinés

par le synode de l'année suivante (9 juin 1740) et destinés, en

principe, à l'impression. Les chapitres xvi (article 6) et xvm

(article 7) prescrivaient la tenue d'un registre de baptêmes et
d'un registre de mariages, ce dernier signé des parties. Mais,
outre qu'il resta manuscrit, cet essai de « Disciplinedu Désert»
ne reçut pas, semble-t-il, l'approbation des églises2.

C'est le synode national de 17443 qui doit être considéré

commeayant pratiquement créé les registres du Désert. f Dans

chaque église, prescrit l'article 21, on sera exact à tenir un

registre des baptêmes et des mariages, et à y faire signer des
témoins en nombre suffisant, savoir deux aux baptêmes et

quatre aux mariages, autant que l'on pourra trouver ce nombre.»
Divers synodes postérieurs ont formulé des prescriptions de
détail paraphe des feuillets, billets à fournir pour l'enregistre-
ment des nouveau-nés, etc. Les seules décisions importantes
qu'on ait désormaisà noter sont l'inscription des mortuaires4 et
la tenue en double des registres.

En ce qui concerne cette dernière pratique, l'utilité n'en est

apparue qu'assez tard5, sans doute parce qu'on ne voulait pas

l'Hérault,C196),ne peutêtreconsidérécommeun documentd'étal civil.
Cf.A.-C.Germain,lesMultipliants,etNouvellesrecherchessur la sectedes
Multipliants. Enfin,le registreE5223desarchivesdu Tarn(1692-1695),
dontl'inventaireImpriméfaitunregistreduDésert(églisedeCastres;,et qui
est actuellementégaré,n'est sansdoutequ'unregistrede décès,comme
E5224.

1. Copie a la bibliothèque de la Société de l'histoire du protestantisme fran-

çais, no 424 des manuscrits.

2. Cf.Hugues,op.cit.,t. I, p. 157,160et 357-404.
3. Verslamêmeépoque,l'Assembléegénéraleduclergéde Franceconstate

larecrudescencedesbaptême»etmariagescélébréshorsdel'Églisecatholique.
Cf.le mémoiredel'évêquede Saint-Pons,lu a la séancedu 7avril1745,et

reproduitautomeVIIde laCollection.desproc~a-oerbauxdeso«<'m6M«du

clergédeFrance,col.2017-:Oi9.
4.SynodedubasLanguedocde 1757,article7. Cetteinscriptionfaisait,en

quelquesorte,doubleemploiaveclepermisd'inhumer;aussi,malgrédiverses
décisionsdes synodesde 1766(hautesCévennes,art. 2; bassesCévennes,
art. 6), fut-elleassezmaleffectuéejusqu'en1774,datea laquellel'autorité
civilefitdemanderofficieusementauxpasteursdetenirun registredesmor-
tuaires.Cf.ci-dessus,p. 328,et lesynodedubasLanguedocde 1774(art.6).

5. Toutefois,à la suitedusynodenationalde 1744,lespasteursquivinrent
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doubler les risques que faisait courir aux intéressés leur inscrip-
tion sur des documents aussi compromettants que les registres
du Désert'. Le synode national de 1748 avait d'abord prescrit

(article 20) l'envoi à Lausanned'une copie exacte des mariages
et baptêmes» cette prescription fut abrogée au synode natio-

nal de 1756 (article 10). Mais, trois ans plus tard, le synode du

bas Languedoc(article 3) prescrivait à chaquepasteur d'extraire,

ou faire extraire, de son registre les baptêmes et mariages qu'il

aurait célébrés, et de les remettre respectivement à chaque

égliseintéressée. Renouveléeà plusieurs reprises, cette décision

fut, en ce quiconcernait l'avenir, complétéelors du synode tenu

en 1768dans lebas Languedoc (article 6). Enfin, « pour se con-

former de plus en plus aux lois du royaume », un synode de

1773 (bas Languedoc, article 6) décida que toutes les églises
tiendraient « deuxregistres pour les baptêmeset les mariages »,

moyennant quoi les pasteurs seraient « libres d'en tenir ou de

n'en point tenir en leur particulier3 ».

Comment furent appliquées ces diverses prescriptions, sou-

vent flottantes et contradictoires? Assez mal, semble-t-il, et rien

n'est plus explicable. Ainsi que l'écrivait en 1748 un proposant
du consistoire de Mazamet, les circonstances étaient nettement

défavorables à la tenue de registres bien en règle « Moi, pro-

posant et écrivain du présent registre, déclare que les occur-

rences du temps par rapport à la persécution ne permettent pas

(sic) d'administrer le baptêmeet de bénir les mariages quedans

le Désert et en cachette, et, conséquemment, de les enregistrer

qu'à la fin de l'année, lorsqu'on a ramassé tous les mémoires,

que les fidèles donnent incomplets, manquant quelquefois les

prêcherdansle basQuercyouvrirent,dès le débutde 1745,deuxregistres
double» « tesactes[de mariage].furentcouchésdansdeuxregistres
dûmenttimbrés,dela manièrequeleprescritladéclarationduroide1736.»
Cf.Fr.Galabert,lesAssembléesde protestantsdansle Mantalbanalstn ilii
et 1745,p. 20. Cesdeuxregistresdoublessontaujourd'huiconservésaux
archivesdeMontauban(12GG57)etdeTarn-et-Garonne(Eétatcivil).

1.Cf.les peinesprévuesparla déclarationdu 13décembre169S(art. 7),
confirméeparleadéclarationsdes8 mars1715et 14mai1754,et l'ordonnance

royaledu17janvier1750(arch.del'Hérault,C160).
2. Lemêmearticleprescritd'inscrirelidélementlesmortuairessurlesmêmes

registresquelesbaptêmeset lesmariages.
3. Toutefois, un synode de tî?7 (Dauphiné, art. 2) enjoint à chaque pasteur

de tenir, « outre le registre particulier des baptêmes et mariages dans chaque

église. un [registre] général pour tout l'arrondissement dont il est chargé ».
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noms des parrains et des marraines, et souvent celui de leur
habitation'. »

Certaines églises, cellede Montaubanet annexes par exemple,
ont eu, dès la fin de i744, des registres tenus assez régulière-
ment, et même sur papier timbré2. Toutefoisles actes n'étaient

généralement signés que du ministre, quelquefois de deux ou
trois témoins, souvent les mêmes. Il faut noter que la copie
destinée aux églises ne fut, en général, faite qu'après coup et

d'après les cahiers individuels des pasteurs ceux-ci gardaient
par devers eux les cahiers originaux, et il peut arriver que, par
mesurede prudence, tel acte ne figure pas sur la copiead usum
ecclesiœ c'est ainsi quele mariage du pasteur MichelVilla avec
la veuve de Jacques Bosviel, célébré le 10 septembre 1761 par
son collègue Dunière, figure seulement sur le registre-minute
la copie ne comporte qu'un simple renvoi à l'original3.

Le recensement des registres du Désert est loin, sans doute,
d'avoir été intégralement effectué. On peut dire, néanmoins,

que les registres actuellement conservés ne sont pas, dansl'en-

semble,antérieurs à îa fin de 1744, et que leur tenue en double,
très irrégulièrement assurée, n'est guère, sauf exception anté-
rieure à 1775.

1/ « Édit du roi concernant ceux qui ne font pas profession
de la religion catholique5vint mettre un terme a l'incohérence

de la législation relative à l'état civil des religionnaires.
Les dispositions qui intéressent notre sujet'se groupent au-

tour de trois points essentiels enregistrement des mariages
réhabilités; inscription des naissances, mariages et décès posté-
rieurs à i'édit; conservation des registres.

1. Cité par C. Rabaut, Histoire du protestantisme dans l'Albigeois et le

Lauraguais depuis la révocation; p. 199. (Reg. aux arch. comm. de Mazamet.)
2. Cf. Fr. Galabert, op. cit., p. 20.

3.Arcli.coinm.de Montauban,120058,acten*404.Lereglslrc-mlnuteest
conservéauxarchivesduConseilpresbytéral.

4. A Mootauban, par exemple, où le Conseil presbyléral et les archives com-

inunales possèdent deux séries parallèles pour 1744-1761.
5. Comme la plupart des édits, celui-ci ne porte pas la date de quintiême,

mais le tarif annexé est du 17 novembre 1787. L'enregistrement au Parlement

de Paris eut lieu le 29 janvier suivant, après l'adoption de quelques modifica-

tions de détail aux articles 14, 16-18, 20-21. Cf. Ftammermont, Remontrances

du Parlement de Paris au XVlll' tiècU, t. III, p. 694-702.
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Enregistrement des mariages réhabilités. Puisque

Louis XVI ne voulait pas, contrairement à l'avis de Malesherbes',

rendre rétroactivement légaux les registres tenus par les pas-

teurs après la révocation2, il était nécessaire, pour accomplir
enfin la promesse faite par Louis XIV3, de réhabiliter officielle-

ment les mariages contractés au Désert. Les articles 21-24 y

pourvurent; en voici les passages essentiels « Seront tenus

lesdits époux et épouses de se présenter en personnes. devant

le curé ou le juge royal du ressort de leur domicile, auxquels ils

feront leur déclaration de mariage. et sera ledit acte [de réha-

bilitation de mariage] transcrit sur les mêmes registres que les

déclarations des mariages nouvellement contractés4. Curés

et officiers de justice étaient donc autorisés à recevoir les décla-

rations des intéressés. Et si, en fait, les religionnaires firent le

plus souvent réhabiliter leur union par l'officier de justice, on

trouve néanmoins des déclarations reçues par les curés et insé-

rées aux registres de catholicité5.

Enregistrement des naissances, mariages et décès posté-

rieurs à la promulgation de l'édit. II est réglé par les
articles suivants naissances, 25-26; mariages, 8-20; décès,

27-30. Cet enregistrement pouvait être effectué ad libitum par

t. Second mémoire sur. le mariage des protestant*, p. 89-90.

2. Toutefois, ces registres ou leurs extraits furent admis tacitement (art. 21,

in fine) à prouver la date des unions contractées, et les officiersde l'état civilIl

les visaient dans le procès-verbaldes déclarations. Cf.Anquez, op. cit., p. 251.

Plus libérale, la législation actuelle considère explicitement les registres
des différents cultescommecommencementde preuvelorsqu'il s'agit de recons-

tituer les actes de l'état civil. Cf. la loi du 12 février 1872(art. 2) et le projet
de loi adopté par la Chambre de*députés le 22juin 1922(art. I").

3. Déclaration du 13décembre t698, art. 7.

4. Ces dispositionsparaissent parfaitement claires. Cependant, beaucoupde

juges de bailliage, se basant sur une Interprétation de Lamoignon, crurent

abusivement qu'ils étalent seuls qualifiéspour recevoir les réhabilitations de

mariages; ils en profitérent pour parcourir leut circonscriptionen recueillant

au passage les déclarations des religionnaires et constituant ainsi des registres

uniquement composésde réhabilitations. Barentin les ramenaà uneplusexacte

interprétation de l'édit. Cf. la correspondance échangée entre le garde des

sceaux et intendant de Montauban(décembre1788; arcb. Ju Lot, C105),ainsi

que les registres E 4923-4924des archives du Tarn et Eétat civil (Barry d'Is-

lemade)des.archives de Tarn-et-Garonne.

5. Cf. les registres paroissiaux de Notre-Dame de Giglas-lts-Viane, où se

trouvent plusieurs déclarations collectives, englobant jusqu'à oeuf couples

(areb. duTarn, E 5269).
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le curé ou par le juge'. Dans le premier cas, les actes relatifs aux

Réformés prenaient place à côté de ceux qui concernaient les

catholiques, et il n'était point créé de registres spéciaux. Dans

le second cas, au contraire, s'ouvrait une nouvelle série de

registres tenus par le « principal officier de justice de la loca-

lité».

Tenue et conservation des registres civils. Elles sont

minutieusement réglées par les articles 31, 32 et 333. Il suffit

de noter ici que, dans toutes les villes possédant à la fois des

officiers de justice et des officiers de police, le nouvel édit enle-

vait à ces derniers les fonctions que leur avait conférées, en

matière de décès, la déclaration du 9 avril 1736. Le nouveau

registre, contenant les trois catégories d'actes enregistrés indis-

tinctement, devait être tenu en deux exemplaires, « dont l'un

en papier timbré », dans les pays où il était en usage. Les sièges

ressortissant nuement au Parlement devaient envoyer l'un des

doubles au greffe de la cour4; les juridictions secondaires, au

greffe du bailliage.

1. Peu nombreux furent le» curés qui eurent à enregistrer l'état civil des

religionnaires. Il samble bien pourtant que Louis XVI ait, comme Males-

lierbes (Second mémoire, p. 96-97), souhaité que les Réformésutilisent le

ministère des prêtres catholiques la réduction des frais en cas d'enregistre-
ment par le curé le prouve suffisamment,«lors surtout que les tarifs d expédi-
tion étalent Identiques en matière d'état civil catholique (déclarationdu9 avril

1736,art. 19). Mais les deux autorités religieuses, catholique et protestante,

s'opposèrent 4 l'option ainsi laisséeaui retigioonaires. Cf., d'unepart,l'ordon-
nance de l'évéquede La Rochelle(26 février 1788),les procès-verbaux le l'As-

semblée générale du clergé de France (1788)et les cahiers de doléancesdu

clergédans les sénéchausséesde Béziers, Le Mans, Saintonge{Archivesparle-

mentaire*, t. Il, p. 346; t. III, p. 638; t. V, p. 660); d'autre part, le synode

de Saintonge, Angoumoiset Bordelais(1788,art. 12et 13)..
2. Il faut noter ici que, tout comme après le décret du 20 septembre 1792,

les pasteurs eontinuèrent tenir leurs registres de bapWmes, mariages et

sépultures, « l'édit ne le leur interdisant pas (synode du haut Languedoc,
mai 1788,art. 13).Lors de la laïcisation généralede l'état civil, cesregistres,

encore moins « légaux 9 que les registres du Désert, furent néanmoins reçus,
clos et arrêtés par les municipalités,

3. L'art. 34prescrit l'établissement d'un registre de dispenses de parenté ou

de publication de bans, tenu au chef-lieu de chaque bailliage. CL le registre

E 5228des archives du Tarn.
4. Bien que lé texte de l'édit ne soit pas explicite sur ce point précis, il est

vraisemblable que le registre sur timbre restait entre les mains de l'officierde

l'état civil. Cf. les deux registres doubletde Lavilledieu (aren. de Tsrn-et-

Garonne) pour 1789 l'exemplaire timbre provient du juge de Lavliledleu,

tandis que l'autre était jadis conservéau grefledu sénéchalde Toulouse.
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Les auteurs des décrets relatifs au nouvel ordre judiciaire

(16août 1790 et 6 mars 1791) ne semblent pas s'être préoccu-

pés de confier explicitement aux nouveaux magistrats les fonc-

tions d'officierde l'état civil que remplissaient les juges de l'an-

cien régime. Heureusement, les membres des tribunaux de

district et les juges de paix passèrent outre au silence du légis-

lateur, et, en cette matière commeen d'autres, assurèrent régu-

lièrement la transmission des pouvoirs jusqu'à la laïcisation

générale de l'état civil (décret du 20 septembre 1792).

II.

Rédigés au milieu des circonstances les plus diverses, les

registres protestants ont, depuis la révocation de l'édit de

Nantes, éprouvé des vicissitudes qui n'ont favorisé ni leur con-

servation, ni leur groupement en collections uniques et homo-

gènes.
Pour jeter un peu de clarté sur une situation assez confuse,

il convient de répartir ces registres en trois séries chronolo-

giques
1° Registres antérieurs à la Révocation;¡
2° Registres de la période 1686-1787

3bRegistres de redit de tolérance.

En exécution d'une remontrance du commissaire royal adop-
tée par le synode national de 1631, les consistoires devaient

porter leurs registres « dans les coursde justice dont les églises

dépendaient ». Comme pour les registres de catholicité ce

dépôt s'exécutait fort mal; à Montauban, par exemple, il ne fut

réalisé qu'après la révocation3. L'arrêt du 22 septembre

1664, l'ordonnance d'avril 1667 ayant prescrit pour ces docu-

1.Encequiconcernel'étatcivildeaRéformésde Montauban,letribunalde

districtenchargel'unde sesmembresparJugementdu 28décembre1790;

puis,parjugementdu 14janvier1791,lesjugesdepaixdeNègrepelisseetde

Caussadesontnommé»,chacundanssoncanton,officiersde l'étatcivilde*

non-cathaliques(arch.dugreffedeMontauban,reg.desjugements).
2. Ontait que,très souvent,lescollectionsbailliagére»ne sontpasanté-

rieures1668 ou mêmeà 1737,alorsqu'ellesdevraientremonterà 1539.
3. CLl'inventairedespapiersduconsistoirede Montaubansaisisaprèsla

Révocaticn(Arch.nat.,TT255,n"35).
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ments leur tenue en double exemplaire, la copie annuelle (ou

trimestrielle) de chaque minute vint rejoindre aux greffes des

bailliages les registres précédemment déposés par les consis-

toires. Dans les lieux d'exercice supprimés, les minutes furent,

en vertu de l'arrêt du Conseil du 9 août 1683, centralisées aux

mêmes greffes, et cette réunion, contraire au sens commun,

devint générale
à partir de la révocation

Après 1685, les registres protestants, y compris les minutes

et grosses afférentes à la période 1667-1685, subirent le même

sort que les registres de catholicité. C'est ainsi que nous les

trouvons expressément mentionnés aux édits d'octobre 1691 et

décembre 1716, qui créèrent, puis supprimèrent,
les greffiers

spéciaux de l'état civil. Au cours du xviii8 siècle, le gouverne-

ment ne les perdit pas
de vue la déclaration du 9 avril 1736

(article 37) en prescrivit le maintien aux greffes des bailliages,

« à l'égard des minutes » aussi bien que des grosses.

A partir de la Révolution, les registres protestants ont par-

tagé les vicissitudes qu'ont fait subir aux registres paroissiaux

le législateur et le ministre de l'Intérieur. Transférés des greffes

de bailliages aux greffes de tribunaux de district, puis « aux

archives des départements2 #, ils ont été rétrocédés aux greffes

des tribunaux civils3 en exécution d'une circulaire de l'Intérieur

1. Contrairement aux Indications fournies par les édits d'octobre 1691et dé-

cembre «16, l'édit de Fontainebleau est muet sur le sort des registres conser-

va par les consistoires. C'est l'arrêt précité (9 août 1683) dont l'effet, cepen-

dant, paraissait limité au passé qui joua encore lors des suppressions

d'esercice postérieures à sa publication. Cf. l'ordonnance de Basvilleen date

du 1» novembre 1685{arch. de l'Hérault, 0 t59).

2. Décrets des 6 mars 1791 (art. 40) et du 20septembre 1792 (titre VI, art. 4).

Assez souvent ce double transfert n'a pas été exécuté, en sorte que certains

greffes peuvent détenir des registres provenant d'églises situées sur le territoire

de départements voisins.

3. Cf. tes greffes d'Angers (Bull. prol., t. XLIII, p. 634), Boulogne-sur-Mer

(Md., t. LVI, p. 574), Castres (Inv. somm. des archives du Tarn, série E,

t. III, p. 482-484, 488, 494-495, 497), Châteaudun (Bull. prot., t. L, p. 54),

Corbeil (ibid., p. 177). Gap (Bull, de la Société d'études des Hautes-Alpes,

année 1914, p. 4-11), Laval (Bull, prot., t. XXXVIII, p. 662-663), Marennes

(ibid., t. LUI, p. 150-151), Montauban (ibid., t. LVII, p. 546-550;, Nimes

[Cour d'appel) (ibid., t. XLVIII, p. 29-33), Nogent-le-Rotrou (ibid., t. IV,

p. 324-3Î6), Parolers IF. Pasquler, État civil existant dans les archives comtn.

et dép de f'Ariège, p. 30), La Rochelle (Inv. somm. des archives de la Cha-

rente-Inférieure, supplément de la série E, p. 1-62), Sainl-Nazaiie (Bull.

prot., t. LXI, p. 13), Saint-Quentin (ibid., t. XLIII, p. 397, n. 1). Saintes
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en date du 6 août 1817 «. Et telle est la force de la routine admi-

nistrative que l'erreur commise par Louis XIV n'est pas répa-

rée partout; contrairement au bon sens, plusieurs greffes

détiennent encore, ainsi que l'attestent divers répertoires impri-

més2, une double collection de registres pour la période de

1668 à 1685.

Parmi les fonds judiciaires versés à diverses époques aux

archives départementales sesont trouvés plusieurs registres pro-
testants antérieurs à la révocation de l'édit de Nantes, qui sont

ainsi venus reprendre la place jadis occupée par eux telle

est, croyons-nous, la provenance3 des registres conservés aux

archives des départements suivants Aube4, Calvados5, Eure-

et-Loir6, Isère7, Loir-et-Cher8, Loiret», Nord10,Orne", Deux-

Sèvres15,Somme13,Tarnt4, Haute-Vienne'5.

Nombreux, d'autre part, sont les registres de cette période

{Bull, prot., t. XI, p. 317 et suiv.; XLII, p. 380 et suiv.), Sancerre \ibid.,

t. XLIf. p. 663, et XLIII, p. 161), Vitry-le-François {ibid., t. LVI, p. 574).

1. Il est permis de se demander si cette circulaire n'a pas été, en l'espèce,

trop largement appliquée. Cf. les circulaires du ministre de l'Instruction pu-

blique en date des 6 janvier et 1" septembre 1923.

2. Dont deux, celui du Tarn (série E, greffe de Castres, n" 5210-5Î20) et

celui de la Cbarente-Inférieure (greffe de La Rochelle, supplément à la sérié E,

n" 41-60), ont le caractère officiel. Cf. les répertoires, complets ou partiels,
des greffe» de Chartres {Bull, prot., t. LXIII, p. 56t-562; reg. déposés aux

archives d'Eure-et-Loir), Marennes (ibid., t. LIII, p. 150-151), Nimes [Cour

d'appel) (tbid., t. XLVIII, p. 29-33), Saint-Quentin (ibid., t. XLIII, p. 397,

n. I).
3. On n'a point mentionné ci-dessus les dépôts départementaux ayant reçu

des registres protestante par voie de don ou d'acquisition.
4. B 373 et 397. Cf. Boutillier du Retail, Répertoire des archives commu-

nales de l Aube, p. sm et 258 (n. 3).
5. C 1549 et suivants. Cf. l'inventaire imprimé.
6. Bull, prot., t. LXIII, p. 561.

7. Série E. Cf. VÉtat générai par fonds des Arch. dlp., col. 331.

8. Série I. Ibid., col. 372.

9. Série I. Ibid., col. 405.

10. Cf. Bull, prot., t. III, p. 255 et 534-538.

Il. Série E. Cf. Y État général par fonds, col. 552.

12. Série B. Ibid., col. 701. Cf. Canal, les Cahiers d'état civil conservés aux

archives des Deux-Sèvres, dans Soc. hist. et scient, des Deux-Sèvres, Pro-

cès-verbaux, 1909, p. 363-368.

13. Série 1. Op. cit., col. 716.

14. B 853, 1073, 1114, 1280, 1281. Cf. l'inventaire Imprimé.

15. Série G. Op. cit., col. 781.
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conservés aux archives communales'. A notre connaissance,
leur présence n'y est justifiée par aucun texte législatif et doit,
dans la plupart des cas, résulter de circonstances purement for-

tuites. Quant aux registres incorporés aux Archives nationa!es

ou aux archives hospitalières, leur entrée dans ces dépôts s'ex-

plique, si elle ne se justifie pas, par diverses raisons de fait.

En ce qui concerne les registres de la série TT, ce sont ou des

pièces à conviction envoyées par les églises à l'appui de leurs

requêtes au Conseil du roi2, ou des résidus provenant de la

régie des religionnaires fugitifs3..Et si les hôpitaux de Gap et

de Condom4,par exemple, possèdent aujourd'hui des registres

protestants, c'est que ces établissements recueillirent, après la

Révocation, les biens ainsi que les papiers des consistoires de

leur région, et qu'ils retinrent sans raison des documentsdesti-

nés aux greffesdes bailliages.

Quelques registres de cette période se sont dispersés dans des

collections particulières, notamment à la bibliothèque de la

Société de l'histoire du protestantisme français5; certains sont

restés aux archives des consistoires6. Mais ce sont là des cas

isolés et fortuits. Par contre, il est permis de supposer que les

archives seigneuriales doivent renfermer de tels registres dans

les châteaux où le culte réforméétait autorisé en vertu desédits

de pacification, confirmés sur ce point par l'article 7 de l'éditde

Nantes. Sans doute, la Discipline interdisait-elle tous baptêmes

en dehors des églises publiquement dressées'; mais la « marque
d'exercice public » ne fut interdite qu'en 16698dans les lieux

1.LaFerlé-sous-Jounrre(Seine-et-Marne;cf. Bull,prof.,t. Il,p.411-115);
Montautan,12GG1-56;Montpellier,GG314-356,364-370;Mme*,VV9Î-105

(p.23-28de l'inventaireimprimé);Pmis(registre»Incendiési l'Hôteldeville

en 1871;cf. Barrouï,les Sourcesde l'ancienétal clvâtparisien,p. 19);
Kéalville(Tarn-el-Garonne);Sainl-Antonin(Tarn-et-Caronne).

2. Cf.Gaerion,op.cU.,p. 93-94,et Bull.prot.,t. il, p. 411,»•1-
3. Cf.Étal sommairedesdocumentsconservésauxArchivesnationale*,

col.499-500(noticesurla sérieTT).
4. Arcb. des Hautes-Alpes, H suppléinent 380-384 (consistoire de Cap, 1625-

1684, p. 359-395 de lïnv. Imprimé), et arch. bosp. de Condom, fonds de l'Hô-

pital gérerai, H 27 et 77 (consistoires de Montagnac, 1610-1C84,et de Layrae,

1578-1634 p. 5 et 9 de lin*, imprimé, série H).

5. Bull. prol., t. LVIII, p. 448. Reg. de Pontorson (Manche).

6. Int. somm. des archives de la Charente-Inférieure, supplément a la

série E, p. 1, n. I.

7.Chap.xi, art.6.
8.Déclarationdu I" février,art. 3.
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bénéficiant de l'exercice de fief. Quoiqu'il en soit, on ne peut
citera cet égardqu'un seul registre' c'est celui qui paraît avoir
renfermé des baptêmes et des ruariages célébrés au château

d'ïraécottrt', où se réunissait l'église de ce lieu.

Les registres légaux de la période 1686-1787 ne compren-
nent que les registres destinés à constater le décès ou à per-
mettre l'inhumation des religionnaires3.

Tenus en un seul exemplaire par les officiersde justice, les

registres de décès (déclaration du li décembre 1685) étaient

incorporés aux archives des anciennes juridictions et devraient

se trouvér aujourd'hui dans la série B des archivesdépartemen-
tales. En fait, les seulsque nousconnaissions sont actuellement

conservés, soit dans un dépôt judiciaire (greffe du tribunal civil

de Castres4), soit dans des dépôts communaux5,ce qui, dans ce

dernier cas, n'est pas régulier.
Les registres de sépultures des protestants étrangers décé-

dant à Paris (arrêt du Conseil du 20 juillet 1720) et dans les

principaux ports du royaume (arrêt duConseildu 24 mars 1726)
étaient tenus en deux exemplaires,dont l'un restait au greffe de

lajuridiction de police et l'autre était remis au concierge du

cimetièreprotestant. Pour ce dernier exemplaire, aucune mesure

ne parait en avoir assuré la conservation, et on n'en trouve

trace nulle part. Mais celui que gardait l'officier de police nous

est parvenu avec les fonds des juridictions inférieures. En prin-

cipe, il devrait Bgurer à la série B des archives départemen-

tales en fait, dans beaucoup de villes où les consuls exerçaient
les fonctions de police, les officiersmunicipaux n'ont pas con-

1.Ms.214dela bibliotbêquede la Sociétéde l'histoiredu protestantisme
français.(CommunicationdeM.N.Weiss.)

2. Ardennes, arr. de vouziers.

3. n fauty ajoutercependantles registrestenusparles chapelainsétran-
gers.La Communede Parisles réclamavainementen 1793-Cf.A.Lods,
l'Égliseluthériennede Pari»pendantla Révolution,p. 10-13.Ledécretdu
22juillet1806en 6t établirunetraduction,déposéeaugreffedu tribunalcivil
dela Seine.Cf.la note1dela p. 324,et Barroux,op.cit., p. 20.

4. Cf.ci-dessuset Inv. somm.desarch. du Tarn,sérieE, t. lllf p.483
(o" 5224-5225).

5. Clairac(Lot-et-Garonne)et Saint-Antonin(Tarn-et-Garonoe).Cf.ci-des-
sus,p. 325.
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senti en 1790-1791 à verser leurs archives juridictionnelles;
c'est pourquoi des registres de sépultures des protestants étran-

gers sont conservés aux archives communalesde Paris, Mar-

seille, Nantes, etc.1.

Rédigésen un seul exemplaire, les registres de permisd'inhu-
mer (déclaration du 9 avril 1736, article 13) ont partagé le sort

des documents émanés des officiersde police; c'est dire, qu'ils
doivent en principe se trouver aux archives départementales

(série B)*. Pour les raisons qui viennent d'être exposées, ces

registres, aussi bien que les requêtes elles-mêmes, sont restés

fréquemmeat aux dépôts communaux3.
A côté de ces registres légaux, on trouve dans les archives

publiquesdes registres dépourvusde tout caractère officiel,mais

qui paraissent néanmoins avoir pris rang dans ces dépôts en

exécution d'une mesure législative. Il est fait allusion ici aux

registres du Désert; la plupart sont aujourd'hui conservés aux

archives communalesç,où ils ont dû être versés en vertu de la

loi du 20 septembre 1792, dont l'article 1erdu titre VIvisait les

« dépôts des registres de tous les cultes Telle est du moins

la proveriance de la belle série de registres (1744-1792) actuel-

lement déposée aux archives de Montauban Quelques-uns de

1. Cf.,pourParis Ch.Read,les Sépulturesdesprotestantsétrangerset

regnicolesà Parisou XVllf siècle,d'aprèslesdépôtsde l'étatcitil incen-

diésen 1871,dansBvll. prot.,t. XXXVI,p. 25-35,87-90,133-141el 260-269

(5registres). PourMarseilleV,-L.Bourrilly,Registremortuairedespro-
testantsde Marseille,1127-1788,dansBull.prot., t. LIX,p. 518-553.
PourNantes S. de la Nicollière-Teljeiro,Inv. desarch.communalesde

Nantes,t. Il. p. 504-505(GG507,1739-1788).
2. Tel est le cas dei registres ou des requêtes provenant des Justices de

Montrer et Réalmont,.Roquecourbe, Viviers (arcb. du Tarn, BtH4, 1128,

1185, 1190, 1291); Laviliedieu, Nègrepelisse, Réalville (arcb. de Tarn-el-

Garonne, Bprov. 962, 1040, 1073*fo, 1088, 1090).

3. EiemplesCastres,GG54(p.27-28de lin». Imprimé,sérieGG);Mon-

tauban,11FF1-7(1737-1788);Mas-Grenier(Tarn-et-Garonne),GG(1751-

1787);Saint-Antonïn(Tarn-et-Garonne),GG25(1738-1745).
h. Parfoieendoubleexemplaire,commeà Montmlrat(Gard),pourlapériode

1775-1793.Cf.Bull,prot.,t. XII,p. 48-49.Maisleplussouvent,sembie-HI,
lei consistolresontconservélesregistresoriginauxtenuspar lespasteurset

quiontservidebaseauxcopiesfaitespourleséglises.Telest leca«à Mon-

tauban.-
5. Voirlesprocès-verbauxde remisei lamunicipalité,dressésles7 et8jan-

vier1793(arcb.de Montauban,11BI).Cf.ladélibérationdela municipalitéde

Caendu 23nivôseanV,citéeparR.Patry,le Régimedela libertédescultes

dansle Calvados.(Communicationde M.A.Lods.)
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ces registres ont pu se glisser dans les fonds administratifs ou

judiciaires de l'ancien régime, a l'état de pièces à conviction,

comme ceux de la fameuse secte des « Multipliants », ou du

pasteur Majal des Hubas, condamnéà mort en 17461.

Pour les registres dressés en exécution de l'édit de tolérance,

deux cas doivent être envisagés.
Ie Lorsque l'officierde l'état civil appartenait à un siège res-

sortissant nuement à une cour, la minute restait au greffedudit

siège, et la grosse était transférée aux archives de ladite cour.

Aucune disposition ultérieure n'étant intervenue sur ce point

particulier, certains greffes de cours d'appel, héritiers des

archives des parlements, peuvent détenir encore aujourd'hui des

registres-grosses de la période 1788-1790; du reste, si cet état

de fait présente des inconvénients, encore vaut-il mieux le res-

pecter que placer, comme on l'a fait quelquefois, deux registres

doublesdans le mêmedépôt3.
Lors de la suppression des parlements et des bailliages3, les

registres des non-catholiques ne furent l'objet d'aucune dis-

position législative. Si la conservation des minutes fut tout

naturellement, sinon explicitement, confiéeau greffe du tribu-

nal de district, le sort des grosses restait indéterminé. Il semble

bien qu'elles demeurèrent dès lors à côté des minutes, et que les

officiersmunicipaux se les firent remettre en exécution de la loi

du 20 septembre 1792 c'est notamment ce qui eut lieu à Mon.

tauban, où le greffier du tribunal déposases grosses à la mairie,

suivant procès-verbal du 26 novembre 17924.

Si l'officierde l'état civil était un juge royal ordinaire ou un

juge seigneurial, les minutes restaient à son greffe, tandis que

les grosses étaient transférées au bailliage, puis au tribunal de'

district. Remises, en fait, après 1790, au greffe de ce dernier

tribunal, les minutes de la période 1788-1790 peuvent se trou-

ver encore aujourd'hui à côté des grosses, lorsque l'officier de

1.Aichire»del'Hérault,C196et 219.(CommunicationdeM.Berlbelé.)
2. Arch.doTarn,B4923et 4924,4925et 4926.Cf.la lettredu préfetdela

Haute-Caronnetu préfetdu Tarn,annonçantla réintégration(illogique)du

registreB4924(10novembre1885}.
3.Décretdes7-1 septembre1790,art. 14-
4. Arcb. de Montauban, 11E 1,
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l'état civil, supprimé en 1790 en tant qu'officierde justice, n'a

pas été remplacé sur les lieux mêmespar un juge de paix du
nouveau régime'. Dans le cas contraire, le juge de l'ancien

régimea tout naturellement, malgré le silencede la loi, remisau

juge de paix ses registres-minutes, qui ont ensuite été versésaux
archives communales(loidu 20 septembre 1792)2, alors que les

grosses, déposées au tribunal de district, ont été transférées
successivement aux archives des départements (loi du 20 sep-
tembre 1792) et aux greffesdes tribunaux civils (circulaire du

6 août 1817).

En résumé, pour toute église protestante ayant régulière-
ment tenu ses registres depuis 1559, la répartition légale de ces
documentsdevrait actuellement se présenter commesuit8

Registres de 1559 à 1685 (baptêmes, mariages, sépultures)

aùrgpefle-du-4ribunal-civil-(ott-aux archives départementales,
série

W, y compris les doubles de la période 1667-1685, et

mêmeceux de la période 1559-1667.

Registres de décès (déclaration du 11 décembre1685, registre

unique)-: aux archives départementales, série B4.

Registres de décès des protestants étrangers (arrêts de 1720

et 1726, deux5 registres doubles) aux archives départemen-
tales, série B6; mais noterque très souvent ces documents, lors-

qu'ils sont émanés des juridictions municipales, ont pu rester

aux archives communales, malgré les décrets relatifs an nouvel

ordre judiciaire.

t. Çf. le registre tenu en 1789par le juge de I» commanderie de Livilledieu,

simple commune au département de la Haute-Garonne (puis de Tarit-et-G.) la

minpte, sur papier timbré, est cposervée au fond* de la justice de Laviiledieu

(Bproc. 962), et la grosse au fonds du sénéchal de Toulouse (arch. de Tarn-et-G.).
2. Cf. les erch. communales de Nêgrepelissê (GG9) et de Réalville (19), où

sont «enserrées les minutes dee registres de ledit; Réalville, qui est aujour-
d'hui une simple commune, était chef-lieu de canton en 1790.

3.Il existeà la bibliothèquede la Sociétéde l'histoireduprotestantisme
françaisunrépertoiremanuscritdesregistresprotestantspubliés,analysésou
citésauBulletindecetteSociété,

4.Envertu,d'unecirculaireprécitée(min.Instr.pub! 6 janvier1923),ces
registresdevront,semble-t-il,parvoled'analogie,prendreplacedansla sous-
sérieËétatcivil.

5.L'affectationactuelledel'andecesdeuxregistresn'apuêtredéterminée.
CLci-dessus,p. 339..

6.Cf.la note!.
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Permis d'inhumer (déclaration du 9 avril 1736) mêmes

observations.

Registres du Désert aux archives communales(doubles aux

archives consistoriales).
Registres de l'Edit de tolérance minute, aux archives com-

munales ou aux archhea départementales (série B1, fonds des

juridictions inférieures); gi-osse,aux archives départementales

(série B2, fonds des parlements, ou des bailliages et sénéchaus-

sées).

L'étude qui précède pourrait, semble-t-il, suggérer deux pro-

jets d'une réalisation facile.

1° Centralisation aux Archives départementales
des registres

protestants conservés dans les greffes (tribunaux civils et cours

d'appel).

2° Établissement, pour faciliter cette centralisation, d'un

répertoire numérique (par départements) des registres protes-
tants conservés dans les divers dépôts, publics ou privés. Ce

travail esLdéjà réaliséau moins dans trois départements (Drôme,
Tarn et Tarn-et-Garonne) où la tâche' paraissait assez longue
en raison des nombreuxcentres protestants qu'ils ont jadis pos-
sédés.

TABLE MÉTHODIQUEDES DÉPOTS CITÉS

Archives nationales. Calvados,p. 309, 314,327, 328,

P. 808.800.338.
Eure-et-Loir,p. 337.

Archives départementales. Hérault,p. 330,34t.

Aube,p. 318,319,337. Isère,p. 337.

1.Cf.la note4delap. 342.
2. Mêmeobservation,
3. lisy sontgardésavecpeudesoin.Cf.les disparitionssignalééscî-des-

sus pourles greffe*»de Castreset de Sainl-N»*aîre. Unecirculaisdu

gardedessceau»(17juillet1923)vientd'autoriserla rétrocessionaui Archives

départementalesdes registresde catholicité.Lamêmeautorisationdoit,de

touteévideiKe,s'appliquerauxregistresdel'étatcivilprotestant.
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Saint-Antonin (Tarn-et-Garonne),
p. 325, 338, 339,340.

Saint-Hlppolyte-du-Fort (Gard),
p. 3t8.

Saint-Jean-du-Gard(Gard),p. 309,
318.

Archives hospitalières.

Condom, p. 338.

Gap, p. 338.

Archives judiciaires.

Angers, p. 336.
Boulogne-sur-Mer, p. 336.

Castres, p. 325,336,33T,339,343.
Châteaudun, p. 336.
Corbeil, p. 336.

Gap, p. 336.
La Rochelle, p. 314,318, 336,337.
Laval, p. 336, 337.

Marennes, p. 336.

Montauban, p. 336.

Nimee, p. 330, 336, 337.

Nogent-!e-Rotrou, p. 336.

Pamiers, p. 336.

Paris, p. 339.
Saint-Nazaire, p. 309, 336,343.

Saint-Quentin, p. 336, 337.
Saintes, p. 336.

Sancerre, p. 337.

Vitré, p. 309.

Vilry-le-François, p. 337.

Archives cooslstorlales.

La Rochelle, p. 338.

Mootauban, p. 332,340.

Paris, p. 324, 339.

Archives privées.

Paris, p. 338, 339.

Saujon ( Charente Inférieure),

p. 308.

Loir-et-Cher, p. 337.

Loiret, p. 337.

Lot, p 328.

Nord, p. 311,337.
Orne, p. 337.

Sèvres (Deux-), p. 337.

Somme, p. 337.

Tarn, p. 322, 323, 327, 330, 333,

334, 337, 340, 341.
Tarn-et-Garonne, p. 315, 317, 319,

321,327,331,333,334,340,342.
Vienne (Haute-), p. 337.

Archives communales.

Agen (Lot-et-Garonne), p. 312.

Caussade (Tarn-et-Garonne),

p. 328.
Castres (Tarn), p. 340.

Clalrac (Lot-et-Garonne), p. 325,

339.
La Ferté-sous-Jouarre (Seine-et-

Marne), p. 338.
Lasalle (Gard), p. 318.

Marseille (Bouches-du-Rhône),

p. 340.
Mas-Grenier (Tarn-et-Garonne),

p. 340.
Mazamet (Tarn), p. 332.

Moi8sac(Tarn-et-Garonne),p. 312.
Moinoblet(Gard), p. 318.
Montauban (Tarn-et-Garonne),

p. 313, 315, 3t9.320.322, 328,

331, 332, 338, 340, 341.

Montmirat (Gard), p. 340.

Montpellier (Hérault), p. 309, 315,

316, 319, 321, 322, 328, 338.

Nantes (Loire-Inférieure), p. 340.

Nègrepeli8se(Tarn-et-G.), p. 342.

Nîmes (Gard), p. 338.
Paris [Seine), p. 326, 338, 340.

Réalville ( Tarn et Garonne ),

p. 338, 342.
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TABLE, PAR DÉPARTEMENTS, DES DÉPOTS CITÉS

Archives judiciaires Château-

dun, Nogent-le-Rotrou, p. 336.

Gard.

Archives communales Lasalle,

p. 318 Monoblet,p. 318;Mont.

mirât, p. 340; Nîmes, p. 338;
Saint llippolyle du Fort,

p. 318; Saint-Jean-du-Gard,

p. 309, 318.
Archives judiciaires Nimes,

p. 330, 336, 337.

Gers.

Archives nationales.

P. 308, 309, 338.

Aisne.

Archlv6sjudiciaires :Saint.Quen.
tin, p. 336, 337.

Hautes-Alpes.

Archives hospitalières Gap,
p. 338.

Archives judiciaires Gap, p. 336.

Ariège.

Archives judiciaires P&mierg, Archives hospitaliéres Condom,

p. 336. p. 338.

Aube. Hérault.

Archives départementales, p. 318, Archives communales Monlpel-
319, 337. lier, p. 309, 315, 316, 319, 321,

Bonche.-do.Rh6n.. ASJ&^menUta.. p. 330,

Archives communales: Marseille, 341,
4~pàrtemeDtales, p. 330,

p> m llle-et-Vilalne.
Calvados.

Archives judiciaires Vitré,
Archives départementales, p. 309, p. 309.

314, 327, 328, 337.
Isère.

Charente Inférieure..
Archives départementales, p. 337.

Archives coDsistoriales La Ro-
Archives départementales, p. 337.

chelle, p. 338. Lotr.et.Cher.

Archives judiciaires Marennes,
.1, ~0~

p. 336,337;La ~het<c,p.3t4.
Archives dëpartementales, 337.

318,336, 337 Saintes, p. 336. Loire-Inférienre.
Archives privées: Saumon, p. 308.

Archives communales Nantes,
Cher. p. 326, 340.

Archives Judiciaire8: Sancerre,
Archives judiciaires Saïnt-Na-

Archives judiciaires Sancerre, 343.
p. qqI,

xaire, p. 309, 336, 343.

Eure-et-Loir. Loiret.

Archives départementales, p. 337. Archives départementales, p. 337.
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Lot. Seine-et-Oise.

Archives départementales, p. 328. Archives judiciaires Corbeil,

Lot-et-Garonne. p. 336.

Archives communales Agen,
Deux-Sèvres,

p. 312; Clairac, p. 325, 339. Archives départementales, p. 337.

Maine-et-Loire. Somme.
Archive., judiciaires Angers, archives déparlemcnlale*, p 337.

p. ooo-
Marne. Tarn.

Archives judiciaires Vitry-le- < <.
François, p. 337. Archives communales Castres,

Mayenne.
p. 340; Mazamet, p. 332.

Mayenne. Archives départementales, p. 322,

Archives judiciaires Laval, 323,327,330,333,334,337,340,

p. 336. 341.

Nord. Archives judiciaires Castres,

Archives départementales, p. 3H P- 325, 336, 337, 339.

337.
Orne. Tarn-et-Garonne.

Archives départementales, p. 337. ArchivescommuoalesîÇaussade,

Pas de Calais P' 328; Mas-Grenier, p. 340;

Pas de calais.
Moissac, p. 312; Montauban,

Archives judiciaires Boulogne- p 3j3> 3J5) 3|9i 32o, 32?, 328,
sur-Mer, p. 337. p. m, 338, 340, 341; Ne-331, 332, 338, 340, 349; Nè-

Seine. grepelisse, p. 342; Rèalmlle,

Archives communales Paris, p. 338, 342; Saint-Anlonin,

p. 326, 338, 340. p. 325, 338, 339, 340.

Archives consisloriales Paris, Archives consistoriales, p. 322,

p. 324, 339. 340,

Archives judiciaires Paris Archives départementales, p. 315,

p. 339, 317,319,321,327,331,333,334,

Archives privées Parts, p. 338, 340, 342.

33g Archives judiciaires :Monlau6an,

Seine-et-Marne. P1 336<

Archives communales La Ferlé-
Haute-Vienne.

sous-/ouarre, p. 338. Archives départementales, p. 337.

B. Faucher.

N. B. Après avoir donné le bon à tirer de l'article ci-dessu»,noi» avons

eu connaissanced'un registre protestant émanéde l'églisede S»int-L6(Manche;

greffe du tribunal civil), et dont le plus ancien acte de baptême remonte nu

25Janvier 1557.Ce registre est ainsi antérieur au premier synodenational (mai

1559),qui a créé, en fait, l'état civil des Réformés de France; mais de tels

documents sont ai rares qu'ils ne font que corroborer la constatation el-dessu»

relatée (p. 308, n. 4)..
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